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DISCOURS DE BIENVENUE PRONONCE PAR LE SOUS-PREFET DE KOLLO 

28 Novembre 1991 

Monsieur le Directeur de Cabinet du Premier Ministre, 

Monsieur les Représentants de l'USAID et de la FAO, 

Mesdames et Messieurs les Séminaristes, 

Chers Invités, 


La tenue à Kollo du présent atelier sur le Suivi 
Alimentaire, et Nutritionnel au Niger m'offre l'agréable 
occasion de prendre la parole pour vous souhaiter au nom des 
populations de l'Arrondissement la chaleureuse et fraternelle 
bienvenue. 

Nous nous sentons encore une fois de plus honorés, 
Mesdames et Messieurs, du choix porté sur notre ville pour 
abriter une rencontre de si grande importance. 

En effet, le Suivi Alimentaire et Nutritionnel au Niger 
s'impose comme une priorité fondamentale parmi les priorités 
car relevant d'un domaine qui touche à la vie de plusieurs 
milliers de personnes à savoir le monde rural, celui-là même 
dont l'issue de la Campagne Agro-Pastorale conditionne chaque 
année l'existence. 

Il me paraît donc indispensable que soient rapidement 
maîtrisées dans notre pays et de façon uniforme toutes les 
techniques et stratégies permettant une meilleure évaluation de 
la situation alimentaire, et ce, pour rendre efficace 
l'intervention des pouvoirs publics dans les zones 
déficitaires. 

Monsieur le Directeur de Cabinet du Premier Ministre, 
Mesdames et Messieurs les Séminaristes, 
Chers Invités, 

Tout en souhaitant plein succès à cet atelier à l'issue 
duquel sortiront, je n'en doute pas, des résolutions concrètes 
et immédiatement applicables pour assurer un mieux-être à nos 
masses laborieuses, je vous souhaite un agréable séjour à Kollo 
et demande votre indulgence pour les éventuelles insuffisances 
que vous aurez à relever dans l'organisation matérielle de cet 
atelier. 

Je vous remercie 
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développée au maximum. A l'heure actuelle, les représentants de 
plus d'une douzaine de ministères travaillent de concert pour 
élaborer une politique alimentaire et nutrit i onnelle nationale 
qui fera partie des premières politiques nat i onales en Afrique 
de l'Ouest. 

Cette politique constituera un cadre de directives 
communes pour les agents de santé, d' agriculture, la 
technologie alimentaire et la conservation des vivres, la 
production et la consommation agricole, l es questions de 
sécurité alimentaire ainsi que d'autres act i vités importantes 
et y afférentes. Ce document de politique servira, pour toute 
les organisations internationales, les organisations bénévoles 
privées et les groupes de développement basés sur place, de 
directives nationales à suivre lors de la mi se en oeuvre des 
différentes interventions en matière de nutri t ion. 

Je suis par conséquent ravie de voir tous les 
différents groupes participer à cet atelier et j'espère 
qu'ensemble des mesures positives seront prises en vue de 
trouver une solution aux préoccupations relat i ves à la sécurité 
nutritionnelle et que, grâce à la collecte, l'analyse et la 
diffusion des données recueillies sur le terrain, les décideurs 
seront en mesure de planifier et de mettre en oeuvre une 
politique appropriée. 

Je vous remercie de m'avoir invit ée à prendre la 
parole lors de ce forum et je vous souhaite de vivre une bonne 
semaine de travail couronnée de succès. 

Je vous remercie. 
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En effet, l'incorporation des informations 
nutritionnelles, devient un élément indispensable, et 
indissociable des autres indicateurs dans le suivi alimentaire, 
nutritionnel et sanitaire. 

La préoccupation actuelle des responsables du 
système, est d'identifier en période de pé nurie, les effets 
possibles, et souvent différents, selon les divers groupes de 
population. 

C'est pourquoi, je suis certain que des résultats 
tenant compte des spécificités locales, s eront obtenus a 
l'issue des travaux et permettront par l a -même au système 
d'être de plus en plus performant. 

A cet égard, je voudrai rappe ler l'importance 
accordée aux problèmes nutritionnels p a r l'Organisation 
Mondiale pour l'Alimentation et l'Agriculture, et qui prépare 
actuellement très activement les travaux avec toutes les 
parties concernées, la tenue de la prochaine conférence 
internationale sur la nutrition a Rome en Décembre 1992. 

Je ne terminerai pas sans adresser mes remerciements 
a l'ensemble des organisateurs de cet atelier, sans oublier les 
deux consultants FAO. 

Mesdames, Messieurs, je souhaite grand succès a cet 
atelier. 
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Je reste par ailleurs convaincu que l'expérience des 
personnes ressources mises à la disposition de notre atelier 
par la FAO contribuera au succès de cette rencontre. 

Pour terminer, je formule les voeux de pleins succès 
à vos travaux et déclare ouvert l'Atelier National sur le Suivi 
Nutritionnel au Niger. 

Je vous remercie 
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BUT 

Informer et former les participants sur les indicateurs 
sanitaires et nutritionnels pertinents utilisés pour le suivi 
et la surveillance alimentaire et nutritionnelle. 

OBJECTIFS SPECIFIQUES 

- Informer sur les besoins en information sur la situation 
alimentaire et nutritionnelle 

Déterminer les paramètres ou indi cateurs pour la 
surveillance de la situation alimentaire et nutritionnelle 
des zones à risques 

- Identifier un (1) système opérationnel de suivi de la 
cOllecte/transmission/traitement de l'inf ormation 

- Déterminer les besoins moyens du Nigérien en énergie et 
en céréales 

- Informer sur le système National d'Information Sanitaire 
(SNIS) et ses possibilités. 

THEMES A DEVELOPPER 

1. Définition des besoins en informations sur la situation 
alimentaire et nutritionnelle. 

2. Détermination des paramètres pour le suivi de la 
situation alimentaire et nutritionnelle d'individus ou de 
familles. 

3. Méthodologie des enquêtes légères sur la consommation 
des ménages, adaptées au milieu. 

4. Analyse et élaboration des données pour le calcul des 
indicateurs nutritionnels. 

5. Identification des groupes à risques. 

6. Elaboration des normes/besoins en énergie et en 
céréales. 

7. Epidémiologie des désastres 

8. Le Système National d'Information Sanitaire (SNIS) 
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La préservation de la sécurité alimentai r e et l'accès aux 
vivres pour tous les groupes de populations, impliquent des 
décisions rationnelles et valables, sur les questions telles 
que, le suivi permanent de la campagne agro pastorale, les prix 
des céréales et du bétail, la situation de l 'offre et de la 
demande des produits vivriers, les stocks disponibles. 

Dans les débuts, bien que centré essentiellement sur l'offre et 
la demande, le SAP a élargi ses activités telles que les 
informations sur les structures de consommation, le suivi des 
zones à risques et des groupes vulnérables. 

Parallèlement le SAP a renforcé son organisation jusqu'au 
niveau administratif le plus décentralisé, par la mise en place 
de cellules régionales et sous régionales. 

stratégie 

Pour être bien informés sur la situation alimentaire, 
nutritionnelle et sanitaire, des renseignements concrets sur 
les paramètres suivants doivent être fournis : 

- Suivi de la campagne agro-pastorale, 
- Suivi des campagnes phytosanitaire et zoosanitaire, 
- Prévisions et estimation de récoltes, s uivi des stocks, 
- Suivi des marchés céréaliers, des flux extérieurs, 
- Prix des marchés à bétail, 

Surveillance des indicateurs nutritionnels et 
sanitaires. 

Ces différentes activités ont été réparties dans des groupes 
techniques de travail, dont nous citerons quelques uns. 

Ainsi le suivi de la campagne agro-pastorale englobe les 
estimations initiales des superficies plantées, la répartition 
spatiale et l'importance des pluies, l'évaluation des 
différents dégâts. 

L'analyse du marché des céréales et du béta il, fait l' obj et 
d'une surveillance régulière des prix sur les marchés de 
référence, et ce tout au long de l'année. 

Les indicateurs nutritionnels et sanitaires devraient nous 
permettre de compléter les informations et nous indiquer les 
points faibles du système d'approvisionnement alimentaire. 
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Aussi la diffusion des résultats et des prévisions à tous les 
utilisateurs est le dernier maillon de la chaine d'activité du 
SAP. 

C'est pourquoi l'organisation de l'information est très 
importante ; une bonne liaison doit être assurée entre le SAP 
et ses interlocuteurs ; un mécanisme de retour est également 
nécessaire au système, de sorte que des suggestions et 
observations puissent être faites sur d'éventuelles questions à 
suivre plus particulièrement. 
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Les indicateurs et le suivi alimentaire et nutritionnel 

Dans la mesure où le système d'information est lié au 
processus de planification de la sécurité alimentaire, il doit 
incorporer des indicateurs permettant de suivre les tendances 
à moyen et long terme et d'autres indicateurs permettant de 
donner précocément l'alerte mais aussi d'identifier les 
groupes vulnérables, de cibler les interventions et d'en 
suivre les effets. 

Il offre ainsi l'avantage de couvrir un ensemble de situations 
qui appellent des interventions allant du t r ès court terme au 
long terme: -urgences nutritionnelles, tell e s que les famines 
impliquant un risque immédiat de surmortalit é, -détérioration 
grave de situation, -situations de malnutrit i on chronique. 

Plusieurs _micro-indicateurs agricoles, socio-économiques, 
alimentaires et nutritionnels peuvent répondre à ces 
objectifs. Toutefois, les facteurs à l'origine de l'insécurité 
alimentaire sont mUltiples; leur importance et leur 
combinaison peuvent varier dans le temps et selon les 
situations, en particulier au niveau local. 

De ce fait il n'y a pas de solution généralisable mais un 
choix spécifique à opérer en fonction des objectifs propres et 
de l'environnement de chaque système. Ce choix doit 
nécessairement s'effectuer par des équipes inter
disciplinaires. 

De ce fait aussi on peut penser que certaines situations 
continueront toujours à échapper à la prévision; un système de 
suivi alimentaire et nutritionnel continu doit constituer une 
réponse en devenant un véritable outil de "gestion de 
l'imprévu". 
Les indicateurs alimentaires et nutritionnels au niveau local 
sont alors les indicateurs de choix pour gérer des 
détériorations graves et imprévues. 

Place des différents indicateurs dans l'alerte rapide 

Prévision de l'insécurité: 

Dans certains modèles de système d'alerte rapide tels que le 
modèle à 5 étapes de planification proposé récemment par la 
FAO (Accra, 1989, cf. figure ci-j ointe), les indicateurs les 
plus prospectifs sont des indicateurs macro et micro de type 
agricoles, météorologiques, sociaux, ainsi que la cartographie 
des risques (analyses historique, ré t rospectives) ou 
l'identification de groupes sociaux vulnérab l es sur la base de 
techniques rapides d'évaluation ce sont donc ceux qui 
interviennent au cours de la première étape dont l' obj ectif 
est la prévision de l'insécurité alimentaire. 

1 
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Modèle de système d'alerte rapièe # 


a) Prévision de l'insécurité alimentaire: 

Indicateurs 	 pluviométrie, maladies des animaux de trait, maladies 
humaines, s~perficie semée, troubles civils, attaques 
de ravageurs 

Micro-indicateurs 	 identification des groupes vulnérables 
ou cartographie des risques) 

Prévisions 	 rendements, production des cultures, pâturages, 
groupes les plus vulnérables à l'insécurité. 
alimentaire, nombres, emplacements, caractéristiques. 
i~terventions appropriées, ampleur des int~rventions 
nécessaires 

Planification 	 bilans alimentaires, mobilisation d e l'aide 

alimentaire, planification conjonc t urelle, mise en 

place des aliments, plans ORSEC 


b) Confirmation de l'insécurité alimentaire 

Micro-indicateurs 	 surveillance des symptômes de problèmes sociaux, 

renforcement des stratégies de défense 


' c) Interventions 

Micro-indicateurs 	 surveillance pour le ciblage et la synchronisation 

des interventions; symptômes croissants de problèmes 

sociaux, phase ultéri~ure de~ stratégie~ de défense 


-.". -,'

d) Suivi et ajustement de l'intervention 

Hicrq-irtdicateurs 	 su~v~ pour vérifier si la situation 'se' .normalise, 
symptômes de problèmes sociaux, stratégies de défense 

..:... .. ". .' ; ~-,- ~:;~:;..:;,.~, données sur la' , 
situation sanitaire et nutritionnellé (morbidité/ 
incidence des maladies courantes, mesure du po~ds et 
de la taille des jeunes enfants). 

e) Seuils et mobilisation 

Micro-indicateur"s 	 en pa~ticulier données quantitatives sur l'état 

sanitaire et nutritionnel (comme c i -dessus) 


,i' AA-~\. /Jv\.A ~. ~~O-WJj d.vJ 01~il.~ V\vho",~ d~ 
,l~lde.. et d «\~v\tAAc:JLV~ f ~·~e",,~cvL,:... ~ ,qf-:~ (Ffl~ (.}~t'CI/ Iq~~O\.'-\ 
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-stabilité 
5.Stabilité de la production 
6.Stabilité des prix entre les différentes zones du pays 
7.Stabilité des prix dans le temps 

-Accessibilité 
8.Adéquation de la consommation dans les zonesd'insécurité 
9.Adéquation du revenu par rapport aux prix des denrées 
alimentaires 
ID.Accès à l'emploi 

Politique Alimentaire et Nutritionnelle 

Se définit comme un ensemble cohérent de principes, 
d'objectifs~ de priorités et de décisions adoptés par le 
gouvernement et mlS en pratique par ses différents organes 
dans le cadre du plan national de développement. Les efffets 
de cette politique sur le plan alimentaire et aussi sur le 
plan social, culturel et économique permettront finalement à 
l'ensemble de la population de vivre dans des conditions 
alimentaires et nutritionnelles satisfaisantes. L'objectif 
fondamental est de réduire la dépendance du pa ys à l'égard des 
importations et des aides alimentaires en lui permettant de 
couvrir lui-même ses propres besoins. 

Informations requises pour la planification des politiques 
alimentaires et nutritionnelles 

La planification des politiques a limentaires et 
nutritionnelles exige la création d'une base de données qui 
permette de réunir et d'utiliser l'ensemble des informations 
concernant les différents secteurs et sous-secteurs du système 
alimentaire et nutritionnel. Elle doit en effet s'appuyer sur 
les estimations suivantes: 

-estimations des besoins nutritionnels du pays 

-estimations des disponibilités alimentaires national~s 
(bilan alimentaire) 

-projections des disponibilités alimenta i res provenant de 
la production agricole nationale 

-estimation des excédents ou déficits alimentaires 

-estimations de la consommation alimentaire des différents 
groupes socio-économiques ainsi que des groupes 
vulnérables 

-évaluation de l'état nutritionnel et recensement des 
groupes vulnérables 

-conséquences de ces estimations, c'est à dire politiques 
et programmes d'action nécessaires pour atteindre les 
objectifs nutritionnels de la popUlation et de la nation. 
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3.Actions institutionnelles de planification, de 
coordination, de collectes de données et d'informations 

Le suivi alimentaire et nutritionnel ainsi que l'alerte rapide 
font donc partie de cette stratégie. 

système d'alerte rapide 

Un système d'alerte rapide est un .instrument 
d'investigation qui permet de prévoir les moments des crises 
alimentaires, d'apprécier leur ampleur mais aussi de 
déterminer le lieu, la manlere et l'opportunité des 
interventions, et d'en contrôler les effets. 

Dans 19 perspective de la sécurité alime ntaire, c'est un 
dispositif essentiel pour rendre rationnelles et efficaces les 
décisions des responsables de politiques alimentaires. 

Ses objectifs et activités sont donc notamment: 

-de surveiller les cultures et de faire les prévisions de 
récolte 

-de faire l'évaluation des déficits ou des excédents 
alimentaires 

-de surveiller les zones à risque et les groupes 
vulnérables: indicateurs socio-économiques et 
nutritionnels 

Aspects nutritionnels dans les S.A.R. 

La sécurité alimentaire n'est pas simplement une fonction 
de la disponiblité alimentaire agrégée. Il es t aussi important 
de déterminer le montant des disponibilités a limentaires pour 
un pays que de déterminer ~ recevra combien de ces 
disponibilités alimentaires. , 

Comme les disponibilités sont inégalement distribuées, 
ceratins foyers et groupes de population ont des niveaux de 
risque différents face à une pénurie alimentaire. Une 
diminution des disponibilités alimentaires a g régées affectera 
plus certains groupes que d'autres et la s urconsommation de 
certaines personnes peut cacher la sous-consommation d'autres. 
Aussi, même une diminution faible de ces disponibilités 
alimentaires agrégées peut sévérement affecter certains 
groupes. 
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Système d'information 
et d'alerte rapide 

·Objectif: Atteindre la Sécu rité Alimentaire 
à différe nts niveaux 

Il 

·Fournir les éléments nécessaires à l'élaboration 
dru ne politique alimentaire et nutrition nelle 

• Indicateurs pour tendances à moyens et long terme 
• Indicateurs pour prédire, cibler et suivre les effets 

Informations 


Politique alimen taire 


Sécurité 

Alimentaire 


et nutritionnelle 
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IMPLICATIONS POUR LES INDICATEURS 

Les facteurs de l'insécurité alimentaire sont multiples: leur 
nature et leur combinaison varient dans le temps et selon les 

situations au niveau local. 

D'où: 

1. Pas de solution généralisable mais un choix spécifique en 
fonction des objectifs et de l'environnement de chaque 
système: Choix assuré par des équipes inter-disciplinaires 

2. Il n'y aura pas de prévision infaillible 

Il faut apprendre 

à GERER L'IMPREVU 


Un système de suivi continu constitue l'outil de gestion de 
l'imprévu et au niveau local les indicateurs alimentaires et 
nutritionnels sont les indicateurs de choix. 

Atelier suivi alimentaire et nutritionnel dans le cadre du SAP 


Niger. 28 Oct. - 2 Nov. 1991. Francis Delpeuch, FAO - AGOjESN. 
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LES IMPLICATIONS POUR 

LA COLLECTE ET LE FONCTIONNEMENT 


Identification de groupes vulnérables 

ciblage et suivi des interventions 


Suivi au niveau local et degré de désagrégation élevé de la 

collecte et de l'analyse 


Atelier suivi alimentaire et nutritionnel dans le cadre du SAP 


Niger. 28 Oct. - 2 Nov. 1991. Francis Delpeuch, FAO - AGOjESN. 
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COLLECTE DE L'INFORMATION 

AU NIVEAU LOCAL 


-Equipes. mobiles spécialisées 
-Agents de Santé 
-Centres de Santé 
-Agents de vulgarisation agricole 
-Enseignants 
-Communauté (promotion de la croissance à assise 
communautaire) 

Atelier suivi alimentaire et nutritionnel dans le cadre du SAP 


Niger. 28 Oct. - 2 Nov. 1991. Francis Delpeuch, FAO - AGO/ESN. 
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THE ME : APERCU SUR LA SITUATION ALIMENTAIRE AU NIGER 

AU NIVEAU NATIONAL ET PERSPECTIVES D'EVOLUTION 


Introduction 

Le présent document porte sur l'ape rçu d~ Ja situation 
alimentaire au Niger au ni veau na t ional et l e~3 perspect ives 
d'évolution. 

L'object if visé, est non pas de faire un ? présentation 
des bi lans des dispon ibi lités (thème déba t tu au séminaire 
de Tahoua), mais de donner une analyse sur 10 situation au 
niveau des disponibilités alimentaires sur l p lan global 
et sur le plan régional. 

Durant l es 2 5 d ernière s années, les di sponibilités 
alimentaires, t.ant en termes de calories qu'en termes de 
protéine s ont progressé pour atteindre 23 25 ca lories par 
personne et par j our e t 65,3 grammes de prot ~ in ~ s en 1987. 
Entre 1 963 et 1 98 7, la part des céréales .Ia ns l'apport 
protéique a diminué au pr"ofit des légumim:!u s es. Hais le 
pourcentage des pro téines animales est resté t rès faible. 

pituation au niveau des d is ponibil i tés a limentaires 

Sur le plan global 

L'évolu t ion de production agr icole d e ui s 1 96 0 a été 
marquée par de très fo rt e s var ia t ions dues ," ll X condi t ions 
ag ro-climatiques (érosion, sur-exploitatiun de s terres, 
diminution du capital for estier). L' e x t ens ion des 
super f ic ies consacré es aux al imen ts de base ( 111 LI et sorgho) 
avait permis de répondre à la croissance de l a population 
en dehors des périodes de sécheresse. Jusqu' au début des 
années 70, les bi lans céréa l i ers lais sen t a l'p<'tr a î t re des 
excédent s (sur la base d'u ne consorruna t ion pOll d ~rée de 2 37 
kg par habitant et par an). Ainsi. entre 1 960 e t 1965. il Y 
avait en moyenne un exc' d . nt d e 49 kg par p _,' s u nne et par 
an. Cet excéd e nt baissait à 21 kg en tr e 196' e l: 1970. se 
transformait en déficit de 45 kg en tre 1971 ,' t. 19 75. pour 
redevenir légèrement positif durant la deuxi è lli e moitié des 
années 70. 

Au cours de la présente communicat io n, de s bilans 
alimentair e s ont été établ i s pour chacune de s c a mpagnes 
1981 /8 2. 1984/85 et 1988 /89 qui repré sentent J 2 spectivement 
une année dite "normal e ". une a nn ée "d é ficir a i r e" et une 
année "excédentaire" sur le p lan c éréal i e r. Ces bilans 



33 


La notion de déficitaire, équilibrée et excédentaire a 
été attribuée en fonction de la productio n et de la 
disponibilité céréalière. 

La premlere considération à faire concerne les 
disponibilités calorifiques. En année dite e xcédentaire sur 
le plan de la produc tion céréal i ère, les d i sponibi lités 
calorifiques sont moins importantes que dans l'année 
normale, car le système alimentaire nati o nal après la 
sécheresse de 84/85 a vu diminuer brutalement la 
disponibilité de produits d'origine anima l e (viande et 
lait). parallèlement les disponibilités en arachide , 
oléagineux, tubercules et canne à sucre sont diminuées au 
bénéfice des productions céréalières qui do nc ont leur 
importance absolue et relative. Cela démontre 
la fragilité du système et sa dépendance presqu e totale des 
céréales. 

Année normale 

Sur la base des besoins moyens en énergie (source: FAO 
division nutrition - besoins compris entre 2.080 et 2.240 
kcal/jour/hab), en année normale les disponibilités 
calorif ique s sont largement satisfaisant es au niveau 
national. En effet en 1981/82, année considérée comme 
normale, ces disponibilités ont atteints 2.5 31 kcal/jour et 
par habitant. Les produits végétaux ont contr i bué pour 92%, 
dont 67% appartiennent aux céréales avec une disponibilité 
apparente de 241 kg/an. 

On se rappelle que le Niger vise une c onsommation de 
moyenne de 250 kg pour les sédentaires ruraux et 200 kg la 
population urbaine et nomade soit une moyenn e de 237/240 
kg/an par personne. 

Année déficitaire 

Par contre, lors d'une année déficitaire comme 
1984/85, les disponibilités alimentair e s ont été 
insu f f i sant es pour couvrir les beso ins énerg ét iques des 
habitants puisqu'elles n'ont représent é que 1948 
kcal/hab/jour et ce malgré les 256.000 tonnes 
d'importations et d'aide alimentaire. Les disponibilités 
apparentes en céréale ne permettaient cette a nnée là qu 'à 
une disponibilité moyenne de 183/kg/hab. 

Année excédentaire 

En année excédentaire (1988/89) les disponibilités 
alimentaires nationales représentaient 2.303 kcal par jour 
et par personne. Les céréales ont contribué pour 80% dans 
l'apport calorifique avec une disponibilité moy enne de 263 
kg/an. Une partie de ces disponibilités a pu être stockée 
par les paysans. 
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Situation au niveau de l'accès aux disponibilités 

Les études faites dans le domaine de la consommation 
alimentaire sont assez rares: les premières ont eu lieu en 
1961 et montraient un modèle de consommation monotone dans 
sa structure, basé sur le mil et le sorgho accompagné de 
quelques tubercules et légumineuses. 

La plupart des études effectuées sur l e s bilans des 
disponibilités alimentaires ont montré que les céréales 
sont la base de l'alimentation au Niger. Repr é sentant plus 
de 70% des quantités totales de céréales conso mmées, le mil 
vient en première place, suivi du sorgho, du riz, du maïs 
et du blé. Les racines et les tubercules s ont le plus 
souvent consommés en dehors des principaux repas. Les 
fruits sont très rarement consommés. La viande , le poisson 
et les oeufs restent des aliments festifs occasionnels. De 
même que l'utilisation du sucre est encore exceptionnelle 
et dénote une certaine aisance économique. 

Typiquement, le repas de mi-journée en zone rurale ou 
urbaine pauvre est composé de bouillie du mi lou sorgho 
(foura ou donou) à laquelle est ajouté du lait caillé et 
parfois des épices ou du sucre. Le soir, une pâ te de milou 
sorgho (tuwo) es t accompagnée d'une sauce à base de 
feuilles vertes ou de légumes. En mil i eu urbain, 
l'élévation du revenu se traduit par une occidentalisation 
du modèle de consommation: à midi, un p l at de riz, 
complété par une sauce de légumes et de viande ou de 
poisson. 

Une connaissance plus approfondie dans ce domaine sera 
atteinte par l'enquête budget consommation (résultas en 
cours d'exploitation pour le milieu urbain; en préparation 
pour le milieu rural) . 

D'autres enquêtes sur la consommation ont été 
réalisées: 

- La consommation/dépenses alimentaires et activités 
des femmes dans les sites du projets Keita Juillet 1989
FAO; 

- Enquête consommation/dépense des semi - nomades dans 
l'arrondissement de Dakoro Juillet 1990-FAO; 

- L'enquête consommation en milieu rural Février 89
Janvier 1990 MAG/EL; 

-Impact de l'urbanisation sur les modèles de 
consommation Août 88 Janvier 90-Institut Italo-Africain. 

Perspectives à l'horizon 2.000 

Sur le plan agricole 

Plusieurs hyphothèses sont valables, mais aussi 
aléatoires les unes que les autres. Toutefois, il serait 
surprenant que la tendence actuelle change sensiblement 
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NOTE SUR LE CALCUL DES BESOINS CEREALIERS AU NIGER 

Controverses à propos du taux des besoins céréaliers au NIGER, l'un 
des plus élevés des pays du CILSS. 

- Raisons invoquées pour un taux céréalier élevé: consommation très 
basse en racines/tubercules, en niébé, en sucre et en huile. 

- Chiffres de l'Administration nigérienne: 
250 kg/an/capita pour les ruraux, 
200 kg/an/capita pour urbain, 
soit 237 kg en moyenne pondérée. 

Données d'enquêtes de consommation: de 170 kg/ a n en milieu urbain à 
250 kg/an (jusqu'à 295) en milieu rural. 

- Be~oins énergiques moyen/jour/capita calculé sur l a base de 12,86 % 
de population urbaine et 87,14 % de population r urale : 2194 calories 
(mission multidonat~urs 1988). Possibilités de calc l informatique par 
document 1990: Besoins énergétiques humains par James et Schofiel. 
Oxford University Press et FAO. Les chiffres de 24 0 0 calories étaient 
ceux sur lesquels on se basait avant la révision e n baisse des besoins 
adoptée par les organismes internationaux en 1982. 

- Calcul de mission multidonateurs 1988 sur base de 2200 calories, 
niveau souhaitable au dessus des besoins théoriqu es, 80% des calories 
apportées par les céréales pour les ruraux et 70% po u r les urbains, au 
taux de 330 cal% en poids grains, soit 219 kg o ur ruraux et 191 kg. 
pour les urbains, et une moyenne pondérée de 215 Kg. 

-	 Les calculs peuvent s'avérer différents selon: 

* 	 le % énergétique apporté par les céréales ans la ration, 

* 	 le taux d'extraction considéré: 
* 	87,5 %, moyenne pondérée mil, so r gho, mais. 
* 	83 % ,chiffre donné par le GOV. à la FAO en 1972. 

(voir Technical Conversion Facto r s for Agricultural 
Commodities.)

* 	70%, utilisé dans certaines réc e n tes enquêtes. 

* la valeur énergétique appliquée (343 à 38 7 cal% en farine) 

* la non-signification du poids net (farine) ou brut (grains). 

- Le tableau ci-joint montre comment les calculs peuv ent être erronés à 
100 kg. près! 

Le second tableau donne l'exemple des pertes subies entre les 
disponibilités alimentaires et l'allocation énerg étique individuelle 
qui pourrait s'élever jusqu'à 16%. 
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TABLEAU 1 - Besoins caloriques journaliers moyens 
(kcal/personne /jour) 

Pays 	 Besoins minimum Niveau souhaitable 

Angola 
Botswana 

0'\ 	 Lesotho 
"" 	 Malawi 

Mozambique 
Swaziland 
Tanzanie 
Zambie 
Zimbabwe 

Moyenne 

2 081 
2 03.3 
2 009 
1 977 
2 143 
1 978 
1 953 
2 058 
2 054 

2 032 

2 150 

2 110 

2 133 

2 110 

2 169 

2 112 

2 094 

2 132 


' 2 129 


2 127 


Source FAO-ESNA 
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communautés. Ces enquêtes sont surtout local isées (au niveau 
d'une région ou d'une sous-région) et ponctue lles. Aussi, ces 
enquêtes ont concerné surtout les enfants de 0 à 6 ans (car 
leur état nutritionnel réflète par excellence celui de la 
communauté dont ils sont issus), mais aussi les adultes hommes 
et femmes. 

A l'instar des autres pays de la sous-ré gion, quatre (4) 
pathologies nutritionnelles à savoir la malnut rition protéino
énergétique (MPE ou MDC), l'avitaminose A, les anémies 
ferriques nutritionnelles et les troubles lié s à la carence en 
iode sont révélées par les différentes enquêtes 
nutritionnelles. 

111.1 La malnutrition protéino-énergétique (MPE) 

Des enquêtes nutritionnelles anthropométriques sont menées 
pour évaluer le statut nutritionnel des populations car les 
données fournies par les formations sanitaires ne peuvent être 
représentatives du pays. 

L'anthropométrie nutritionnelle est la méthode la plus 
couramment utilisée pour évaluer le statut nutritionnel d'une 
communauté. 

Généralement, on retient le niveau de la médiane de 
référence moins deux (2) écart-types des rapports poids/taille, 
poids/âge et taille/âge comme indicateur de malnutrition 
modérée. Il faut s'attendre à un niveau de malnutrition modérée 
allant jusqu'à) % au sein d'une population normale. 

Les niveaux de 5 à 10 % peuvent être considérés comme 
indiquant l'existence d'un problème ; 

10 à 20 % un problème grave existe. 

Au delà de 20 %, une action urgente s'impose. 

A ce titre d'exemple, voilà quelques résultats d'enquêtes 
nutritionnelles menées au Niger. 

En 1985 (mai 1985), une enquête d'envergure nationale a 
été menée par le MSP/AS en collaboration avec l'Université de 
Tulane. 

Une autre étude menée 1987 par le MSP en collaboration 
avec le MSF PCAN, le FEWS dans quelques arrondis sements a donné 
des résultats variant de 6 % à 24,8 % de taux de malnutrition. 

111.2 L'hypovitaminose A 

Au Niger, pays sahélien par excellence, la manifestation 
de la carence en vitamine A est connue depuis longtemps car il 
existe un terme dans les langues locales pour désigner la 
baisse de la vision nocturne. Il s'agit de "Dundumi" , 
"Bimbiro". 
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LA SURVEILLANCE DE LA CROISSA~CE 

DE LtEKFANT BASEE SUR LA COMMCNAUTE 
DANS DES VILLAGES DU NIGER 
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Ces projets ont en co~nun de ne s'bdresser qU' b u X pOFulations 
urbaines. De plus, t'utiljsèition pratique des donn~es n'est 
pas c1airer:lent définie. Par el\er ,ple, 1 '~ducat i on de la nère 
dans le but de lui permettre de prendre une p a rt plus active 
dans la prise en charge de son enfant ne par a ît pas être un 
objectif prioritaire. Enfin, il tend à réduire la surveillance 
de la croissance à un bcte n~dical ne pouvbn t dé b o ucher que 
sllr une solution médicale dans ]a nesure où il est pratiqué 
dans le cadre des fornations sbnitaires par un personnel 
infirmier sui, par sa fornaticn, n'est pas t o u j o urs apte à 
sai sir 1 a d inen s ion T'il u 1 tif 2 c t 0 rie 1 1 e ci es née d n i 5 r. es ré 9 i s'~ an t 
la croissance de l'enfant, 2utlC:T"'ip.nt dit le rôl ë èes factéurs 
socibux, économiques ou c 'ulturels en [dus d e celui des 
facteurs biologis~es. 

C'est . pour pallier à ces nanques et éviter cett e dé rive que le 
système de surveillance de la cr o i s sance d \1 PC .~:\' a été 
élabor~ . Il touche exclusivenent des conr:llinaut és . yillag~f2....i.ses 
et c)lerche à donner aux villago:: o is les moye ns d F~ pr e ndre -p.-n 
charge leur problène :îutritionnêl, ceux-ci t:t or.t touj.ouJ'.s 
abordés dans leur double djnerlsion :ind i \'iduélle et 
comnunautaire. Par souci de clarté, nous présen t~ r o ns ces deux 
aSlJects s~par~T'1ent encore qu'ils soi('=nt, dans l d pratique, 
é t roi t é ni e n t lié s . 

/Ji~ 
PRCSP:;TATIO;-: DU PROGRAi-1~lE CO/'UO l r\T\/0:'1S / l]T\ 1 C E f D ' .; PPUI A LA 
T\UTRITIOl\' 

1. G~n~ra1it~s 

Le PCA:\' a connencé en 1984. Il ccu\'re une pOr?ula t i o n de 90 000 

habitants, dont enVlron 10 200 enfants âgés d e 0 à 3 ans, 

répartie sur 90 villages. Il se d é pl o ie dans ~ 


arrondissements: 


Oua11an, situé à une centaine de kn à l'Ouest de 

l\Jj2mey , le long de la frontière du 11ali. L ' é co n ..-;:.i e est 

dOT:1in~e par l'agriculture et l'éle ve ge. 


~ Tchintabaraden, situ~ à 7 0 0 k r.l a u ~:cr d c) e !;: i 6 r.j e ~r, en 

bordure de la zône d~sertique. La population e s sentiellement 

nomade vit surtout de l'élevage et, à un degr é Doindre, de 

l'agriculture. Celle-ci s'est, en effet, beauccu p d ~ veloppée à 

la suite de la sécheresse de 1984. 


Gouré, situé à 1000 km à l'E s t de Niamey , à proximité 
du Kigéria. La population est seDi-s~dénta ire et l'élevage 
occupe une place importante dans 1 'écononie de la région en 
plus de l'agriculture. 

Ces 3 arrondissenents sont p a rr:li 1 e s pl us pau v res du pays. 
Leur production alimentaire est d'ailleurs r é 9uli~reDent 
déficitaire. Les principales contraintes au développement de 
leur économie, bas~e avant tout sur l'agriculture et l'élevage 

- ...--- 
.. _ ..... . - . 
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de santé villageoises, approvisionnne n t des trousses 
de pharmaceutiques des ~suipes de ~anté villageoises 
et d~p6ts phi~maceutiques. 

L'éaucation de base pour les cadres villageois: 
alphabétisation, fornation des comité s villageois de 
développement, d'équipes de santé villageoise (agents 
de santé et natronnes), de pa}s ~ ns pilotes et 
d'instructeur d'alphdbétisation. 

L'arn~lioration de la situation de la fernr.le: 
allèger.1ent du travail (charrt~ttes à â n e, nculin), 
pdrticipation aux c00ités de gestion de diverses 
a c t i vit é s c G ~1.r:; .U na u .t air es. 

La mobilisation sociale: r~dio-club, c::èucation pourr 	 la santé. 

----- --	 -_ .- -- - ----- -- ----- 4. La stratégie 
L-- - .-- - --	 . -- --- -. -. ---. -- ---

La stratégie suivie consiste à Jai~ser a -la -se0l~-
j-t:-sponsabilité des CCmr.1T:1Unaut~s vill",gt'c:ises l 'é l êtcoT3tion oe 
la politique de développement du village. Encore faut-il, pour[ 
ce faire que deux conditicr.s préalables soient lt'npJies. 
D'abord, la co~nunauté et, pl~s précisément, c e ux ~ sui elle a 
d~l~gué son pouvoir, soit, dar.s le c~s présent, les mer:lbres du 
comité villageois de clévelGFpe~ent, doivent ~tre ~apables 
à ' i cl e fi tif i e ,... , les pro b l è l.1 e set cl e d j st i fi 9 uer c eux don t l a 
solution relève de leur propre compétence de ceux qui ne 
peu ven t ~ t r e rés 0 lus san sun e ô s sis t a fi cee :-: t é rie ure a u 
village. Autrement dit, cette condition, pour être resp2ctée, 
inpliglle l'acc:;uisition d'un savoir. 

[.. E~suite, la comnunauté doit avoir le pouvoir d'appliquer les 

décisions prises, à défaut de quoi l'effort Je planification 

risque de se réduire à un exercice académique g ratuit. Cette 

secondR condition rel~ve du dcnair.e politique. 


Tandis que la premlere condition peut bénéficier d'un apport 

L 	 t éC J~nique corlme celui du peAN, la deuxiène conàition rel~ve de 
la volonté des responsables de partager leur poGvoir avec la 
[.:opuJéltion. 

L En préltigue, la nise en Oéuvre èe cette stratégie s'est 
traduite par la possibilité qui a été donnée aux cOl.inunautés 
villageoises de rédiger chaque année leur propre plan d'actionl 	 aVec l'aide des cadres techniques de l'arrondisse~ent. Celui
ci sert de base aux activités retenues par le PCA~ pour chaque 
village. 

L 
PRI~CIPE DE LA SURVEILLAKCE DE LA CROISSAKCE 

l La surveiJlénce de Ja croissance est basée sur deux idées. 
D'~bord, celle selon Jaquelle la croissance èe l'enfant est un 

___________________.__._________ .. _.____.,.-.___ -~ -.-_~-----~---.. - --c--~-:---L----- 

http:fernr.le
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La disponibilité alinentaire abordée s ou s l'angle de 

ses deux principaux déterninants: la production et 

l'accessibilité, ce dernier Faranètre étant c c~pris dans sa 

dinension écononigue, à savoir le revenu des f a milles en tant 

gu'il leur donne accès aux alinents dont elles ont bes o in et 

gu'elles ne produi~ent pas. 


Les habitudes alinentaires et, plus pr é cis~nent, la 

cenduite du sevrage. 


Ainsi, la prévention de la nalnutr ~ tion à p artir de. la 

surveil1.=-,nce de Ja crOlssance Fasse Far d eux étëFes: la 

premlere est infornative, en ce sens qu'elle c onsiste, par 

l'interl7lédiaire de l' interprFc!t 'a tien de la court e de cr o issance 

de l'enfant, considérée - ici c onne un n~tériel ~idactique, à 

à 0 n n e r à 1 a rn ère e t 10u à 1 a c c nr:; Cl n a u tél e s é 1 2 n en t s 

nécéssaires p o ur juger ~e la sit~ation nut r iti o n nelle et 

identifier ses déterninants. La ~ec c nd e étape est 


--"décisionnelle" car elle con s titue le T:lonent o ù doit- -éi:re - -- ------ 
prise ladécisien sur l'action à entrepr:endre. O n ne tera gue 
la d~cision est faciJitée Far la grille d'interprétation 
p ~e=è.di:ln.-'3:.:Le-~- Fa;J;::a:g:.~--p:he=[i:l-~-e-~ et que cc:: s è eu x é t ô Fe s 
sent senblabJes selon gue la sun:eill a rice de la cr o issance 
s'adresse à la cODDunauté ou ~ l'enfant pris inài v i d cellenent. 

1'1ETHODOLOGIE 

La surveillance de la croissance a débuté e~ 19 89 au nivebu 

des villages c e uverts par le PCA~. El le est J)à sée Sdr la 

nesure nensuelle du poids des enfants 6gés de 0 à 3 ans. 


l.L'indice de poids pour l'âge 

Il a été 1argenent nontré gue le po i ds pour l 'b g e est un 
indi c e l7loins fiable g~e le poids pour la taill e et la taille 
pour l'âge car il conf o nd dans une ~~l7le De s~ re ces deux 
derniers indices et s'avère donc incapéble de di~tin9uer lla) 
caractère algu ou chronigue du processus à l' o rigine de la 
sous-nutrition. Cependant, ce sue nous cherch o ns ~ atteindre 
n ' e s ..t pas t 2 nt 1 a pré c i s ion des rés u l t ët t s que 1-' a csu i s i t ion 
pdr8l les villageois d'une capa c ité à tirer le I ~J eilJeur parti 
possi};le de 1 'information anthroponétrisue. Pour c ela, il faut 
gue l'indice choisi soit sinple à mesurer e t facile à 
analyser. De ce point de vue, le poids pour l ' âge est plus 
approprié gue le poids pour la taille c u la taiJle peur l'âge 
car, ccrnme chacun sait, la taille est une nesur e Jinéaire Feu 
variable avec le temps et, par cons ~quentt pl u s sujette à 
erreur gue la mesure du poids. De plus, il f a ut faire deux 
mesures, le poids et la taille, au lieu d'une et denc an~]yser 
deux types de données au lieu d'une. 

., ...... 
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pui5q~'eJle introduit une nouvelle donnée. Ainsi la ~~re est 
confrontée à deux ~~ssages qui ne sont pas cc np l~nentaires et 
gui risquent aussi de l'induire en erreur: l a pente de la 
courbe de son enfant et la position de la'cou r be en fonction 
de la courbe de r~férence. De là, ncus avons conclu qu'il 
valait ~ieux suppri~er la courbe de référence. 

4.2 La fiche de crOlssance connunautaire 

Par contre, ëiU niveau de la fiche communautaire, ncus avons 
sardé ]a courbe de référence ou, plus exact el 'Ie nt, la cC1irbe 
situ~e à ~oins 2eux écarts types de la courb e n8yenn~. Elle 
sép~re une z6ne supérieure, colorée en v er t d'une zone 
inf~rieure color~e en rose. La zone sup~rieur e ccrre~pond aux 
enfêlnts dont le poids est "norr.al", Ja z l-,n e i:lférjcure 
cOI'r.:,spond aux _ enfants dont Je poids est " i:lsuffiséint", 
] f:::: C; U e l s son tas sin i lés a u x e n L", n t s ,: a l nu tJ i s. Tc i, n cu sa\" c n s 
ch.-:-rché à df=ve]cpper la repr2sentation CJl'éipl: i qûe ]a plus.-" .. 
~i~;;i)]'e- p;ssi'ETë- ~iui-pù-i-~s-e--r',cntl--e-r- ~à ~~n_j,\ois à l'autre les 

~h~ngenent~ .~u.rvBnus - dans~ Je nenbre des enfan t s s8us-nutris. 
Cet t: e fic he s' ad r e s se, en e f f f et ; a u CO!':I:i té " j J 1a 9 e 0 i s dé 
d~velopp~~ent qui doit raisonner en ternes de nG~bre d'enfants 
D31nutris. 

4.3 Les aut~es données collectées 

Outre le poids et J 'âgL:": de J'ènf.3nt, les ';; ll t r es dcnnées 
collectées portent sur des variables s u scc-p t il)les .~'étre 
i r:l pli gué es . dan s 1 a 9 en è s e de Jaseus - n u tri ti c n , ,'j s a v ci r J e 
taux d'enfants ayant subi la totalité des vaccin ~ t i ons prévues 
Far Je PEV, l 'e>;istence d'épisodes diarrhéigl;es et le taux de 
j-,8J"ta lité au niveaU de la connunauté. 

5. L' interprétati on des résultats 

5.1 Au niveau individuel 

Apr~s que l'enfant soit pesé, l'agent de sant é villageois, 
assisté de la natronne, entane un dialogue a\' ec l a n~l'e sur la 
s.;nté de l'enfant, son a J inentôtion en s' idant, pour 
ilJustrer les pr c pos, de la courbe de croissance . L'objectif 
est de rendre Ja r.ll::-re plus l'i',::spcnséible de J3 s éinté de son 
enfant et de la convaincre qu'elle p eu t tc ute seuJe 
contribuer à éviter que son enfant ne devienne sous-nutri. 
C'est pr~cisénent ici que la courbe de poids de l'enfant 
intervient conme un outil privilègié de préventi o n de la sous
nutrition, aussi bien pour Ja mère que pour l'ag e n t de santé, 
à condition que la mère ait compris la relati ons existant 
entre la pente de la courbe pondérale et l'état nu tritionnel. 
Ainsi, la discussion entre J'agent de santé et la mère 
ccmporte une phase d'éducation, l'agent de santé expliquant à 
la mère]a signification de la courbe de croissan c e, puis une 
phase d'échange d'informations au cours de laq uel le les deux 
interlocuteurs confrontent un savoir qUl, pour l'agent de 

:O.-=
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le systène en encadrant le tra\'.3il de l' infirj.lier GU 
dispensaire et en visitant chaque village tou s les trois noise 
En outre, desr~unions de synthèse ont lieu tous Jes trois 
moi s dan s l e chef J i eu d'a r r 0 n d j s sel.' e n t e n p r ~ ~ e ne e d e t 0 u s 
les cadres techniques de l'arrondisst::nent et d e s i:~firr:oiE:rs 
des dispensaires pour discuter de l'état d'avancée du projet. 
Le m&r:oe type de réunion trinestrielle a lieur~uniss~nt cette 
fois les équipes techniques de Ja crOlss a nce et les 
respcnsables nationaux du projet à ~i~Gey. 

Les réunions du comité villôgeois de dé\-el c.'f'penent _"sent 
cens~es faire l'objet d'un rapport qui perne t au superviseur 
de juger du degré auqueJ Je ~onité a saisi la signification de 
lasu r v e i 11 a n ceG e J a c roi s s è;n cee t à el' ut i lis Ci tic n q II J. a pu 
en être faite. 

7. Le che~inenent des données 

.---. ':"Les - --d"0nllii:ës~cQlle-ctl?es da-ns le vilJage sent r r:, c ueilJies chaque 
mois par l'infirmier .du dispensaire gui en fait une preni~re 

-:- :-a-n-a-r~:se:-- ~Il - re-r:oet- son rapport à l '<fsuil.:: e tt?r:hnique de 
surveillance de la croissance a u c o urs de Ja r~union 
t r ir.H:~ S tri e Il e d'a r r 0 ndis s e r:o e nt. Ce] J e - c j, à s C ~I t r; ur, en [a i t 
une a nalyse et le rapport qUl en résulte est t ransÎ,is ôux 
respClnsabJ es naticnc3ux du Pc.~?\'. Il n'est F.3 s du ressert de 
l'infirnier du dispensaire et de l'éSûipe t ec: llniq:JE: de Ja 
croissanc~ .. r de ,faire ': " analyse statisti':::ûe des ô c nnt?es de]a 
pesée, c'est le rôle des responsables naticn a u :>: . LI? rappc rt 
quJ. Jeur est denandé porte pJutôt sur la na n Jere dent la 
surveilJance de la croissance est conduite d U nlveéiU des 
villages et les difficultés l-encontrées. 

TOLls les trois nois, les cadrps r.atiGnêUX font. \...in rë.PFort SUl 
inclue l'analyse statistique des dcnnées ~e pes~e ainsi qu'une 
analyse quaJitative du projet avec des reccn nandaticns. Ce 
dccunent, discuté au cours de la réunion des cadres 
d'arrondisser:oent, est tranSr.lis à l'infirnier du d i splô:nsaire et 
au co~ité villageois de développeGent qui en discutera avec 
l'infirmier lors de son pass2ge. 

RESt.;l,TATS 

InitiaJer:oent, il avait été prévu de couvrir les 90 villag e s du 
peAK en deux ans, à raison de 60 villages la préni~re année et 
30, la deuxiène année. Après une année de fcn c: t i on;jenent, on a 
réussi à atteindre 40 villages. La raison princjFaJe est que 
les cadres de l'arrondisser.lent gui avaient la crlârge 
d'introduire la surveillance de la croissCince dans les 
villages ont eu plus de mal que prévu à ccr:oprendre en quoi 
elle consistait. A cela se sont ajoutés, une série 
d'événements politiques qui ont nobilisé l e s cadres Jes 
rendant moins disponibles pour le prejet. 

.-' . 

-------. _._-_ .. .. - ---_._._---_._.. _. _._._.. __._-- - _._--_.-_._------ ---
~ . ..•.. ' :" .~; .;; . ,'!" :: ' ~'. 

~'._ : .~..:t:;:~~.::;~ 
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Les contraint e s principales à la qualité de la supervision

1 	 sont la comp~tence des cadres et la logistique. Il est certain 

que les ~upervi5eurs, c'est-à-dire les cadres techniques de 

l'arrcndisse~ent, n'ont pas le bagage de connalssances 

suffisant p o ur Defier leur t~che à bien •. La mesure du poids 

] eu r e s t con nue, r. il i s 1a sur \' e i 1 1 ct n c e de] a cr 0 i s sancee n tan t 

qu'outil de prévention e~t pour eux un concept nouveau, y 

cCDpris peur les cadres S ~ i relèvent de la s 3 nt é . Ils cnt subi 
 -un s~r:;inaire de forr.élticn et teus les trois mois ils ent une 
r é urion avec les re~pc:ns.:,bles du PCAN. Pro gressi\'er..ent, .,leur 
ccnp~tence s'accroit, mais il f a udra encor e du t~nps" avant 
qu r ils scient en mesure de . c c nJuire ôvec t out e Ir efficacité 
néc~ssaire leurs ôctivités de s~pervisien. 

COLT 

La s urveillance de la croiss ~ nce c c ûte pour c haque enfônt 4,7 
- rjoj-]-;::<ls-'- 0S "-!?dr -- ·,;:tL-- Ce ..- ëhiffre inclue _ léS _ d~pe:-Is,es 

d'investiss e r.ents qui représent e nt 27 % du c c Gt, c'est-à-dire
ré S -:: .r'lêy~ns' -de' '1o'ë'cnot Üm- lJO'Ur las u p en: i s 10n ( n c toc y c 1et téS : et 
\·~}·Iir.:ul :~' s tout ter ra in) ,lé! f o rnôtion des cadrr.~s ., teçhniqt..:es, 
df?s éyldpes de santé villageoise F~t des cor': it~s \'i llagecis de 
d~\'eJ (jlJpfé';',ént et le peb t équiFewo'nt (ba] once, fiche de 
Cl'oiss3nce.). rI inclut aUSSl les charges ré c urrentes qUl 
représentent 73 % du coOt, c'est-à-dire l'entr e tien des 
\" é hicules et le <::i;" ' :uranl:, le recyclage des c a dr e s technigul?s, 
des équipes de s anté villageoise et des comités villageois de 
dévelcppe~ent~ le petit éguiper'l e nt (rencu\'eJler~ent des fiches 
de cr o iss~~cecoDnunautaire et autres frais ~cce s soires) et le 
saJai r e de l' infirr:lier du disl?ensélire et des cadl' e s techniqlles 
de l'é C! uipe de surveilJance de Ja crois~ônce. 

Ta) ) l eau 1: 	 D~tail s d~s coûts de là sun'ej ] lanc e cc;-,nuli2utaire 

de la crois~an<::e. 


In\."est i ssenent Chôrges J o tal 
Annuel Récurrentes 

($ [ SA) ($ [SA) (S l'SA) 


Logistigt..:e 4,724 16,000 

for f:' i a t ion 3,115 7,600 

Petit équipement 5,163 3,7:8 

Sal;jir~s 7,762 


Total 	 13,002 35,120 48,122 

% du Total 27,0 73,0 

- - - - - - - - - - - - - - - - -:-'& - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - L !~~ 
Pour ce gui ' est'des dépcn~es d'irlvestisser;1e nt, cn admet que 
les Doyens logistiques, ~~rlicuJes el cycJomot e urs sont anor:tis 

L sur trois années, d e n&l~-;:r.;v.su~-;e" pe.~it éguipef:1c rJt. On aa'·,~t ,-:. 
au s si gue la fornat. ion, dÛ" · fait de la rotation du personn!?~1 ',~,'.'h 

, ;~.i ,,;:,,::1," . :.~ 
, ';1 " r-~,ü~~ '1 ' 

l, : .'1} -
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r (.}) ab i J i ta t ion nu tri tic n n e 11 e. Ile xi ste au !': i g Iô" r que 1que s 
C (: fi t r e s der é h a L i 1 i ta t ion nu tri t ion n e 1 1 e • Le s é j 0 u rd' un 
enfant d a ns de tel ~~ntre coOte environ 50 $ p o ur la t o talité 
du séjour. si on adnet que tous les enfa~ts présentbnt une 
ï.1al:îutrition aig'Je - soit 10 % de la popul.:.tion des èrlfbnts de 
noins de cinq ans - sont susceptibles d'~tre pris en charge 
dans ces centres, le coOt s'éleve à 7,8 nillions de dollars us 
et, de surcroît, on n'a pas ~~r.e la garantie qu'ils ne 
rechutent pas. ' Par contre, en sounettant la totaJité des 
é;lfaflts nig~riens âgés de 0 à 3 ans à la sun'eillance de la 
c roi S !3 a n c ~, 1 e c 0 û t s' é le\." e rai t à 4 , 5 r.l i 1 1 ion s d e dol 1ars' . ü S , 
~vec p o ur résultat de prévenir la nalnutrition aigue thez la 
naj8rit~ des enfants à risque ~'âge préscolaire. Cn tel calcul 

. reJèv~, certes, de la pure conj e cture, Dais il a le mérite de 
T:>ettre ""n évidence que dans le dGnaine de la ma lnutrition, il 
est fGrt probable que l' apprcche prév~ntive l' e r:I[Jorte sur 
l'ôFproche c1..:.rative, du point de \"ue ~con-or:lique et r:!édicôli s ée 
Ge la r.alnutrition. 

--" -_ . -=- '. :~:: :'::-::- :::-.~---

OISCCSSION 

Il serait un peu prés o r.lptueux de prétendre por te r U:î jugenent 
c.Ljpctif sur cette expérience ccnr:wnaut.aire ùe su rveillëll"lce de 
la croissance qui ne dure que depuis une bnn ée . Xébnnoins, 
cert,:;ines idées forces ressortent de l'exanen d e ce qUl a déjà 
ét~ iait. 

, ..... 
: . . 

Cn d e s principaux acquis de ce projet est la 
l"E:: COnn .'ilssonce par les villageois que la malnutr i ti o n était un 
2rohl~ r:; e à ne pas négliger, que sa prévention p assait autant 
par la j)rlSe de nesures individuelles que c :J r: ,ï:1 unautaires et 
qu',;\"ec les seules ressources dont ils di s p os aient, ils 
a v ai e nt les Gcyens de contribuer efficacer.e~t à la lutte 
c o ntre Ja r.alnutriticn ..:'I,utrenent dit, ils ont r:,r i s con s cience 
gce Jes problènes nutritionnels ne se r~duiEai e n t pas à des 
pr ç bl€·r. ,es nc:dicaux et, de là, ont saisi l'in t é r ê t de suivre 
régulièreDent le poids des enfants pour prévenir la 
ndlrlutrition. 

En autre acquis est l'intêrêt su'ont porté les cadres des 
vjJlé'CJes et des arronàissenents à la nise en c euvre de ce 
p r ojc~, aussi bien les cadres relevant de la s anté que des 
outres secteurs, montrant que le message ccncernant le 
déterninisne nultifactoriel de toute situation n utritionnelle 
a (-t.é Lir::n âssinilé. 

Par contre, l'utilisation de l'infor8ation la i s s e encore à 
Gp.sirer. Les équipes de santé villageoise ne sont pas encore 
en n e sure de nener avec les nères un dialogue efficace qui 
rernette de faire de Ja surveillance de la croi ssance un outil 
vrair.lent préventif. De la n~ne manière, le c o nité villageois 
de d~velcFpenent comprend la si~nific2tion de la fiche de 
croissance, Dais a du nal à identifier le probJène ~ partir de 
l'infor~2tion donnée par la courbe. Cela ne veut pas dire gue 

...... 
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• 	 ccr.nun2utaire de surveiJJance est isolé et Sd se u le cnêince de 
surVIe réside dans sen intégration à un syst ~ne glebal de 
surveilldnce viJldgeois. hutré~ent dit, l'idéal ser3it gue ce 

r 	 s::,str.:r.e cC;-;lnunautaire deviE-nne le point de êéFart d'un systË:-ne 
d'infornation élargi, sinon à tous les sectE-urs de 
dt;;\-elcPFE-~,ent, du ncins à ceux en rapport à\-eC la sécuité 
àlirnentaire et Ja prévention des principàles ~aladies. Cela ne 
t.:':::urra se faire qu'au prix d'-LJne \'olcnté polit i que, è'cù la 
cl~céssité de r.,ener un effort de nobiJ isation et cl' infcrr.atio;:. 

Cc~ne nous l'avens montré, le ccOt de· la 5urvei]l~nce 

ccr.~u~2utaire de la crOlss~nce, s'il était étendu à 
l'ensénble du pays, .dépé.sse.::ait léS pc ss ibjl ités de 
finalic':-Gent du :::iger. La déper.se globale de s2.n-:::é par hë:bitant 
était en 1938 de 6,6 dollars CS, alors sue Je ecût de ld 
s II r v p i l 1à fi C e cor; li n a L: t air e d e J a c roi s s 2 n-c e est cl e 3, 7 do J l a r 
CS. rr~s deGO % de ce ecût est du aux charqes r éc urrentes, ce 
gùi est t.:-és él evé. Pa-r'nl ' 1 es c3uses à - ref~~i-r-;- ' (TéLl}:--r.-,~-it'i~nt----
d'étre ill\-oqt.:~es: .,d'une . part, la lcurdeur d es fra.i~ __ ~e 
su p t'ô: r vis i ;) n s e ç 0 n è air e à 1a dis p ers ion de l' h::' bit a-t 1-0" t - 
l ' i r; S II f fis a n c e d Ll rés eau r 0 u t i P. r et, d ' ct ut r e l' d r t,la c ), a r 9 e 
rerré~:(:fJt2e Far la fornation à'c.lité.nt plcs s ranèe sue le 
perscnn~l ~st noins qualifié. 

On ;::u'ê'ut 1~9it.inenent rer,ser qU'é.près SUE:lS~les 21;nt;:""s de 
f e flctjr;r;ner.:E:nt, ces chargés }-~~':'rrentes devraient être 
r2èuites car, la ' c::cr.,r.H;n.3uté devénue coutunii:-re de la 
~urveillance de la croissance, les besoins de supervision et 
de fGiT:atie:1 seront dininués. De pl us, en t2nt gue syst~l.Ie 

d'i:--lfcr.--:13.ticn, on peut ir:aginer que le s:rstène ccnnunalJtbire 
::e sur\'E'il ],=nce de la croissance de\.-ier.ne, ccnr,e r,Oè::S l '2\'ons 
~vosu~ un pf::U p]us haut, partie d'un s~-stf:-ne plus global de 
surveillc.r;r::e villageois, ccn;-;e, par e:.;enple, u n système de 
sur~eillance de la s2curité ali~entaire. A ce pr o pes, le ~iger 
est à pr~sent én trêiin d'étudier les possibilités d'élaborer 
un ~,yst(:ne de s~curité aJ ir.enté.ire qui pourrait intégrer le 
systË:-ne de surveilJance de Id creissànce. Cela ~urait pour 
ccnséq~j~nce aVàntàgeuse d'associer l~ n2cë:nisl.le ùe supervision 
de ..la s-Jr\'eilance ccnnur.autaire à celui de la :=ur\-eiJléiflce de 
la sécurité alinentaire et, air.si, de réduire les frais de 
fcnctionne:-:1ent. 

c:o:~ CLeS l o:\' 

C'est princ~paler.ent dàns la ncdification des 2ttitudes que 
ncus attendens un résultat de la surveiJlance cCDGunautaire de 
la c.:-oiss~nce. On a pu, en effet, observé que dbns les 
ce r: n li n ê II tés villé. 9 e 0 i s é S 0 Ù e J l e a va i t été i n t r 0 d u i te, la 
sur\-eiIJance CQŒ:,ur.ê:utaire de Ja croissance d\'ait entrainé 
l'ar:orc::e d'un certain nOr:lbre de changer:lents gualitatifs 
portant ê:ussi bien sur les pratiques alimentaires au ~onent du 
sevragî:', que sur la co::,prél-'ér.sion de J d genèse 
nultifactorielle de la naJnutrition, Ja prise de conscience 

http:n2c�:nisl.le
http:de\.-ier.ne
http:syst~l.Ie
http:�'c.lit�.nt
http:d�per.se


,..•.. 

61 

'~ 

r 
ino0~rationnelle à court terne, ll"QUVeX"a diff ic iJen~nt une 
justification duprès" des ViJJdS~ois. Il r::s t difficile 
d 1 0 C cu] ter l e fa i t. gue c E.' t t e c:l i r.: p n sic n cl ~" ] a ~ u r \ -E: i ] ] éi n c e cl e 

"lacr Cl i s san r:: e , F d r cegu ' i è (~ a ] (~ , rIS Ci u e cl ' & t r e r 3 r r:- n E- fi t 
a t t e i nt e . Au s si, d Cl i t s ' e [ [ Gre r:: r cJ e C é J" ~ } r:: l" c J ai}" ,'= n.:;o nt, éJ u 
moins par r~alisne, les cc:nJitions de Ja jc l~= t"iiicéit_i(;n et, 
partant ..... de la p~}"~nnitl?, d'un s}s::'&r:-:e L c r ,\lr.~ut3ire de 
surveillance de la crOlSSânr::e. C'I'::st à ce ['ri:.: qu'on Ë-\.litera 
qu'il r:J-erde sa sp~ci[iciLé en s'ise:J ,j iJt 'Jil r-l-OC,~SSUS de 
à~çision et èE:\.-enéJnt èiinsi ir:-'fDiss c l!t à C!~':;';-I';,~ r la l"é,:lJit~( se 
ccnfine d' apprc.;\'isicnn~!'I(:nL J~ L2n~:..;(:,s d.~ è (:r;;"(,-~ ~. 

, "~ 
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x Si 1 '~ant est rbnrésidC.--Ü:, ajouter (x) il ~.on nUHY2ro d'ordre 

>:x Inscrire le p::>ids en ll-rliquant les kg ct l e s g, p3 r c):c 'IÇlle Il, 5 J:g ;
1 

):xx M2ttre x selon que l'enfant est (bnr, J., zone vcrle ou r o '":e d e ] Ll Li che 
de croisSLlnœ o::mllJJl.Llutùire 
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INTERVENTION DES REPRESENTANTS DES CELLULES 


REGIONALES 


Les délégués des régions ont présenté des communications sur l a situation 

alimentaire, nutritionnelle et sanitaires. 

Il est ressorti de l'ensemble des interventions que l'année 1990/1991 précédée par 

deux mauvaises années agricoles, a été mauvaise sur le plan alimentaire, avec de 

nombreuses régions déficitaires. 

Au plan santé et nutrition au cours de l'année 1990/91, de nombreux foyers de 

rougeole, choléra et méningite se sont déclarés. 

Faute de pouvoir rapporter dans ce document, toutes les communications présentées, 

nous avons opté pour l'insertion de l'exposé du département de Tillabéry. 
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Les premiers cas ont été signalés à N'Dounga dans l'arrondissement de Kollo, dans 

la première semaine du mois de Juin. L'extension a eu lieu en amont du fleuve Niger, 

jusqu'à Sansané-Haoussa dans l'arrondissement de Tillabéri. L'aire géographique s'est 

limitée aux deux rives du fleuve. Selon les deux sources de données la situation se présente 

ainsi qu'il suit (Tableau 3) 

Cas Décès Léthalité % 

T.O. 307 47 15,3 

EDHMM 153 14 9,25 

TOTAL 460 61 13,26 

Source: DDS Tillabéri 

Le taux de léthalité s'avère plus élevé, par rapport aux chiffres fourn.is par l'OMS 

concernant les autres pays africains. Les chiffres nationaux seront certainement plus 

comparables. 

2. Aspect nutritionnel 

L'état nutritionnel des populations se reflète aisément à travers celui des populations 

vulnérables. Les enfants avant cinq (5) ans et les femmes enceintes. Cependant les supports 

de données actuellement en vigueur dans nos fonnalions sanitaires ne nous pennettent que 

l'exploitation sur l'état nutritionnel des enfants de 0-5 ans. 

2.1. Consultations des nourrissons (Tableau 4) 

La consultation des enfants généralement entre 0-2 ans (car beaucoup de mères 

n'amènent plus leurs enfants en consultation après 1 an), nous pennet de juger leur état 

nutritionnel. Le tableau n° 4 nous présente une vue de la malnutrition protéino

énergétiaque (MPE) avec deux stades: modéré (MPE-M) et grave (MPE-G). Les résultats 

concernent un cumul des deux premiers trimestres de 1991 saufpour les arrondissements de 

Ouallam et de Say dont nous ne disposons que des rapports du premier trimestre. 

http:fourn.is
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Les résultats de ces activités s'avèrent decevant, aucun arrondissement ne parvoent à 
récupérer au moins 20 %des enfants, et le taux d'abandon reflète bien cet état defait. 

2.3. D'autres facteurs influencent également l'état nutritionnel de nos populations. Il 

s'agit en paniculier de l'exode massive des populations du Nord-Ouest vers le Sud pour 

cause d'insécurité totale qui règne dans leur zone. Ces populations quittent ainsi leurs 
villages et leurs champs pour se retrouver dans les centres urbains dépourvus de tout bien et 

sans travail. 

Le centre médical de Kollo, qui a senti ce problème l'a bien exprimé, et une requête 
en vivres pour la prise en charge des enfants malnutris et des cas sociaux a été adressée à 
CARITAS-Nigero 

Voilà brièvement et selon les données que nous avons obtenu, comment se présente 
la situation sanitaire et nutritionnelle dans notre dépanement. 
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1. Etude sur les groupes vulnérables (par la Représenta tion FEWS au Niger) 

a. Méthodologie 

Les travaux. d'évaluation de 1991 portant sur la vulnérabWté des 
populations à la famine ont identifié les groupes socio-économlques les plus 
vulnérables en ce début de la campagne agricole 1991/92. Les trois principaux. 
groupes socio-économiques du Niger sont les agriculteurs, les éleveurs nomades et 
les citadins. Seuls les agriculteurs et les éleveurs nomades sont couverts dans le 
cadre de cette assistance. Ces grollpes constituent 85% de la population et sont 
actuellement les plus vulnérables. 

Les informations quant.itatives (production, pd:;::, santé et l'état nutritionnel) 
et qllalitatives (autres sources de revenus) provenant des bases de données de 
J'Etat nigérien et des rapports ont été utilisées pour évaluer le dégré de 
vulnérabilité des paysans et des éleveurs de chaque arrondissement du Niger. Le 
tri initial des facteurs de vulnérabilité a été fait sur la base de la suffisance de 
la production céréalière des agriculteurs ou de la production des paturages et des 
termes de l'échange des éleveurs nomades. Ce tri revèle que 16 des 34 
arrondissements du Niger sont au moins modérement vulnérahl es à 1/1 [amine en re 
début de la C8mp:-1:.;ne hilrern;lIe 1.991 (les arrondissements d'Arln. ct Rilma 170 (onl. 
T':'!s Jl/irUs de cett.e Rn'aJ,I's(>, r:'1111(' d(' données). 

[,n dr§[inition des degï(;s rplnU/:" (Je l'Il/néra.Ùifilé relC'l'és r!;!n:; les :jJ 

arrondissements a été développée ;i partir de 1:'1. classi(jc."!.Uon des E,,-oupr's 
socio-économiques en foncUon des indicateurs qui mesurent les paramètip's 
régionaux, familiaux et individuels utilisant les informaUons quantitatives et 
qualitatives présentées ci-dessus. Les résultats obt enus suite à ceUe 
classification par arrondissement sont discutés Ci-après. 

b. Situation des différents groupes sodo-économiques 

a) Résumé 

Les populations nigériennes les plus vulnérables en ce début de la campagne 
hivcrn;Jle 1991 sont les :-Jp,rh:ult.curs ct les éleveurs nomades des zones 
septentrionale du Dép:utemunl. de Tillabéri, centrale du DépartemeJlt de Tahou<1, 
occiden tale du 
Département d'Agadez et odentale du Département de Diffa. Elles sont très 
vulnérables à cause d'importants déficits céréaliers et de production de pfituraf',es 
enregistrés en 1990, des prix élevés du mil en 1991 et de la baisse du pou~'oir 
d'achat :lU cours de l'année dernière. Si les distributions de vi-vres destinés à ces 
zones nf! se déroulent prIs comme prévu 8pproxamitil/ement 1 200 000 habitants des 
arrondissements de Tera, Tillabéri. Ouallam. Filjngué, Tchin Tabaraden, Bouza, Di(fa 
et N'Guigmi pourraient migrer à la recherche des vivres p.vant les recolCl:!s 
prochaines. Cette migration mettrait en péril la production agricole de ces zonp.s 

Outre les zones mentionnées ci-dessus, les agriculteurs et les éleveurs 
nomades des zones septentrionales des Départements de Dosso et de Zinder doivent 
bénéficier d'une attention particulière pend:,wt la prochaine campagne agricole. Ces 
populations ont particl1lièrement souffert des déficits de production céréalière et 
des paturages ainsi que de la hausse des prix pendant l'an n ée 1991. Une faible 
pluviométrie enregistrée au cours de 1991 causerait davantage de stress suite à 
J'épuisement des ressources et contribuerait à une très Forte hausse des prix en 
1991-1992; ce qui augmen terait le nombre des person nes parUculièremen t 
vulnérables à emriron 500 000. 

1 
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5) INDICE DE LA PRODUCTION FOURRAGERE reflète le bilan fourrager calculé à 
partir du nombre d'UBT par tonne de paturage disponible: <0.18 = 0, 18-0.23 = l, 
23'-30 = 2, )30 = 3. 

6) INDICE DES TERMES DE L'ECHANGE comprend les moyennes (kg de mil par bouc 
et kg de mil par taureau a vec les valeurs respectives de 1 et 2) des 3 dernieres 
annees (3/88-2/9]) avec des valeurs respectives de 1/6, 1/3, et 1/2 . Le résultat 
est exprimé en échelle relative 0-100 où 0 représente la période défa vorable de jan 
à juin 1985, et 100 represen te la période fa vorable de jan à juin 1989: )85 = 0, 
76-85 = l, 66-ï5 = 2, <66 = 3. . 

7J INDICE D'AUTRES REVENUS considère 6 sources de revenus (contr e -saison, main 
d'oeuvre, reçu manda ts, artisana t, petit commerce, et autres allec les valeurs 
respectives de 2, l, l, l, 1, 1) où chaque source est jugée: importante =' 0, 
insignifiante = l, ou inexistante = 2 et la somme de ces valeurs reflète 
l'importance d'autres revenus pour la sécurité alimentaire: 0-1 = 0 plusieurs 
sources rent.ables, 2-3 = 1 quelques sources rentables,' 4-5 = 2 peu d'autres 
sources rentables, 6-7 = 3 pas de sources rentables. 

8) VULNERABILITE GLOBALE POUR LES AGRICULTEURS comprend la somme des 
valeurs des indices: Production Céréalière, Prix du Mil, A utres Productions, et 
Autres Revenus, et classe chaque arrondissement par niveau de vulnérabilité: 0
1 = 0 non vulnerp..ble, 2-4 = 1 légèrement Fulnérable, 5-7 = 2 modèrement 
vulnérable, 8-10 = 3 très vulnérable, 11-12 = 4 extrêmement T,.Tulnérable. 

9) VULNERABILITE GLOBALE POUR LES ELEVEURS NOMADES comprend la somme des 
valeurs des indices: Production Fourragère, Termes de l'Echange, et A utres Revenus, 
et classe chaque arrondissement par niFeau de vulnérabilité: 0-1 = 1 non 
vulnérable, 2-3 = 2 légèrement vulnérable, 4-5 = 3 modèrement "vulnérable, 6-7 
= 4 très l'ulnérable, 8-9 = 5 e;~trêmement vulnérable. 

10) IND1CE DE RISQUE SA NI TA 1RE ET NUTRITIONELLE comprend la somme des va.leurs 
d'un indicateur sanitaire (a) et d'un indicateur nutritionel (b): 

a) Couverture vaccinale: )ïO% = O. 60-70% = l, 50-60% = 2, <50% = 3. 
b) Malnutrition aux centres sanitaires: <4% = 0, 4-6% = 1. 6-8% = 2, >8% 
= 3. 

La somme des valeurs des coefficients qui leur sont affectés permet de classer les 
arrondissements en niveaux de vulnérabilité sanitaire et nutritionelle: 0 = 0 non 
vulnérable, 1-2 = 1 léger, 3-4 = 2 moyen, 5-6 = 3 extrême. ~ 
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Termes clés 


A risque - Les Rapports de FEWS emploient le terme -il risque" pour decrire des populations qui ont ou qui auront dans un 

avenir proche insuflïsamment d'aliments, ou de ressources pour acheter des aliments en quantité suflïsante pour éviter une 

crise nutritionnelle (détérioration progressive de la condition sanitaire ou nutritionnelle en-dessous du statu quo) Lcs 

populations "à risque" ont besoin d'une intervention spécilïque pour éviter des situations mettant leur vie en péril. Les rapports 

de FEWS comprennent parfois des estimations sur les besoins alimentaires , Toutefois, il n'y a aucune relation directe entre 

le nombrc de personnesjugécs "à risque" et les niveaux de l'assistance alimentaire nécessaire . Les famines sont l'aboutissement 

d'un lcnt processus qui peut être extrêmement complexe. Les besoins alimentaires de certaines populations spécifiques -à 

risque" dépendent du moment où le problème a été identdié ct de la foree de ses répercussions cumulatives sur les personnes 

concernées. Le niveau d's,!sistance alimentaire nécessaire, soit des sources intcrnes soit des sources externes, dépend de 

nombreux facteurs. Les estimations sur les besoins alimentaires présentés périodiquement dans l,es rapports de FEWS ne 

doivent pas être interprétés comme besoins d'aide alimentaire (par exemple, dans le cadre de la LP-480 ou d'autres programmes 

spécirlques des bailleurs de fonds). 

Vulnérabilité - Les rapports de FEWS utilisent le terme "vulnérabilité" pour indiquer dans quelle mesure certains groupes 

de personnes ou régions sont susceptibles de connaître une insécurité alimentaire , Dans l'a ceeption de FEWS, la vulnérabiht~ 

est toujours caractérisée par son degré : légère, modérée ou extrême. Une extrême vulnérabilité est synonymc de "à risques" . 

La vulnérabilité est un concept dynamique qui intègre les conditions aussi bien chroniques qu'actuelles . La vulnérabilité 

chronique suppose des conditions à long terme prédisposant un groupe ou une région donnée à l'insécurité alimentaire. La 

vulnérabilité actuelle concerne des changements de courte durée au niveau de la sécurité alimentaire et leurs répercussions. 

L'analyse de la vulnérabilité sc penche surtrois niveaux: disponibilité alimentaire, accès aux a liments et utilisation des aliments . 

Ces niveaux sont regroupés dans un cadre analytique commun qui pemet d'interprèter toutes les informations pertinentes pour 

la sécurité alimentaire dcs dl\'erses possibilités de mobilisation de revenu au sein des différents groupes de ménage . 

FIT - Le Fonds intertropical équivaut il un équateur météorologique, une région de colonnes d'air ascendant de pression dc 

surface relativement faible limitée au Nord ct Sud par les Vents alizés au Nord-Est ct Sud-Ouest. Le mouvement ascendant 

du FlT fonne la branche ascendante de la circulation méridionale d'Hadlcy . Le FIT sc déplace au Nord et au Sud suivant le 

mouvement apparent du soleil. Il occupe la position la plus au Nord dans les mois d'été. La position du FlT définit normalement 

les limites Nord des précipitations possibles dans le Sahel. \cs pluies tombent généralemcnt à 100-300 kilomètres au Sud du 

FlT. 

IVN - Les images de l'Indice de végétation normalisé sont créées au laboratoire du Système de modélisation ct de suivi de 

l'invenlaire mondial de la National Aeronautic and Space Administration (N AS A) . Les images sont dérivées de l'imagerie de 

la couverture mondiale tenvlron 7 kilomètres de résolution) r~ue des radiomètres perfectio nnés de dépistage à haute résolutIOn 

qui sont à bord des séries de satellites en orbite de la National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA). Les satcllitcs 

en orbite polaire sondent la terre entière et son atmosphère chaque Jour et chaque nuit collectant des données dans cinq bandes 

spectrales. Les bandes 1 et 2 sondent respectivement les longueurs d ' onde rouge et infrarouge et les 3 bandes restantes émellent 

des radiations dans 3 bandes spectrales différentes . Les images IVN sont créées en calculant: (infrarouge - rouge) / (infrarouge 

+ rouge) pour chaque élément d'image du satellite de jour. Vu que la chlorophylle se re nète d avantage dans la bande infrarouge 

que dans la bande rouge, des valeurs IVN plus élevées indiquent la présence de plus de chlorophylle et donc par interférenct' 

de plus de végétation. Un composite des images quotidiennes IVN est créé pour chaque période de 10 jours, en utilisant la 

valeur IV N la plus élevée pour chaque image pendant cette période. Cette technique minim ise les effets des nuages et d'autres 

fonnes d'interférence atmosphérique qui tendent à diminuer les valeurs IV 1" . Souvent on pense à un IV N com me une mesurl' 

du "verdoiement" ou de la ·vigueur végétative". Les images IVN sont utilisées pour suivre la réponse de la végélation aux 

conditions climatiques. 

METEOSA T - Estimations de pluviosité d'après METEOSAT. FEWS utilise les estimations de pluviosité en fonction de la 

durée des nuages froids mesurés par les radiomètres infrarouges thenniques du salcUite METEOSAT. Les estimations 10nt 

calculées par le Département de la météorologie de l'Université de Reading en Grande-Bretagne. La durée des nuages froids 

se corrèle bien avec les orages ct, par conséquent, convient dans les zones sahéliennes semi-arides. La méthode fonctIOnne 

surtout bien sur le terrain plat; les collines peuvent prodUire des reliefs ou zones de pluics ·sombre· qui ne sont pas dét.cctées 

Dans les régions plates, la méthode peut prédire -pluies ou pas pluies" avec une exactitude d'au moins 85% (d'aprcs unr 

comparaison avec les donnees terrestres) . Pris sur une décade, 80% des quantités de moins de 60 mm sont exactes à plus ou 

moins 10 mm et les quantites de plus de 60 mm sont exactes à plus ou moins 20 mm. Ceuc exactitude convient pour les rej:!lom 

suivies par FEWS , vu que la méthode fournit une couverture relativement exacte pour une grande zone à une résolution dr 

moins de 10 kilomètres . 
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1. INTRODUCTION ET RATIONALE: POURQUOI CHERCHER A SUIVRE LA 
CONSOMMATION ALIMENTAIRE? 

1. Les problèmes nutritionnels ont des causes multiples dont l'importance et la 
combinaison varient selon les situations. Il est utile d'identifier les déterminants principaux 
et surtout, en surveillance, de suivre leur évolution. 

2. Les facteurs alimentaires figurent parmi les déterminants importants de la situation 
nutritionnelle des populations; une consommation alimentaire inadéquate constitue une des 
causes immédiates de malnutrition. Même lorsque les facteurs alimentaires ne sont pas 
directement en cause, le maintien d'une alimentation correcte est indispensable pour assurer 
le succès des interventions. 

3. L'approche de la consommation peut se faire à différents niveaux du système 
alimentaire à l'aide d'indicateurs directs ou indirects (Figure 1). Il n'y a pas de solution 
universelle, tout dépendant des objectifs poursuivis et des situations locales. 

n. LES GRANDS TYPES DE SURVEILLANCE ALIMENTAIRE ET 
NUTRITIONNELLE: DISPONIBILITES ALIMENTAIRES OU DONNEES DE 
CONSOMMATION? 

La question de la nature des informations à recueillir se pose d'abord selon les grands types 
et objectifs de surveillance: 

-planification pour la santé et le développement. 

-gestion et évaluation de programmes 

-intervention rapide 


1. En planification c'est souvent l'adéquation des disponibilités par rapport aux besoins des 

populations qui est utilisée: 

-au niveau national la méthode de référence est celle des bilans alimentaires: ils 

enregistrent tous les flux des produits alimentaires: productions, transformations, 

importations, exportations.. . Les disponibilités par personne et par jour en aliments, 

énergie, nutriments sont calculées. Ces bilans permettent des comparaisons entre pays, des 

corrélations générales avec les indicateurs de santé et de nutrition. A l'exception des 

variations saisonnières ils sont utiles pour mesurer des tendances. 

Ds ne permettent pas d'établir des données par zone géographique ou par groupe particulier 

de population. 


-pour ce dernier objectif ce sont des enquêtes budget-consommation qui sont réalisées au 
niveau des ménages. Elles présentent l'intérêt d'être conduites selon un échantillonnage 
correct de ménages et de permettre ainsi des études de distributions dans différents groupes 
de population. Elles sont parfois répétées à intervalles plus ou moins réguliers. 
Néanmoins, il s'agit toujours de disponibilités qui, pour de multiples raisons, ne reflétent 
pas la consommation vraie des ménages (non utilisation, pertes) ou des individus 
(répartition intra-familiale, pratiques spécifiques de certains groupes d'âge). De plus ces 
enquêtes sont, en général, à visée économique et l'interprétation nutritionnelle des données, 
bien que théoriquement possible, est difficile. 
L'adjonction de modules de nutrition est envisageable dans ce type d'enquête. 

-li peut être utile de disposer de données de consommation, notamment lors d'une 
évaluation de base effectuant un recensement des problèmes et des causes de malnutrition: 
mesure de l'adéquation de la consommation dans différents groupes, soit au niveau familial, 
soit au niveau individuel. 
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-Des besoins généraux: quels que soient les pays et les situations, les problèmes 
nutritionnels sont plus fréquents et plus graves chez les jeunes enfants; ils sont révélateurs 
de la situation de l'ensemble de la société. Ce sont les raisons pour lesquelles les indicateurs 
de l'état de santé des jeunes enfants ont été choisis comme indicateurs clés de la SAN. Dans 
ce contexte il a été envisagé de suivre également les changements des pratiques 
alimentaires des jeunes enfants et de leurs déterminants à l'aide d 'enquêtes au niveau des 
ménages (cf Annexe ] , recherche de tendances et de changements dans quelques grands 
domaines: types et quantités d'aliments de sevrage utilisés; fréquence des repas, âges 
d'introduction de ces aliments, allaitement maternel vs biberon, méthodes de préparation). 
Cette identification de changements défavorables à un bon état nu tritionnel peut constituer 
un point commun à de nombreux systèmes de surveillance, en particulier à chaque fois que 
des actions spécifiques peuvent être envisagées. 

2. Pour la gestion et l'évaluation des programmes (nutritionnels, d'éducation, de 
supplémentation, etc ... ), des mesmes de consommation peuvent être nécessaires: 
-comme données de base dans la zone du programme pour orienter les interventions. 
-de manière répétée pour contrôler régulièrement les effets du programme; évaluation 
avant/après, ici/là: il peut être nécessaire de suivre l'évolution de la fréquence de 
consommation, voire des quantités consommées, d'un certain nombre d'aliments visés par 
le programme; p.ex, consommation d'aliments de sevrage par un groupe cible à la suite de 
la mise en oeuvre d'un programme de développement d'aliments de sevrage à bas prix au 
niveau de la communauté. Ici également, les indicateurs spécifiques pourront être obtenus 
par des enquêtes auprès des ménages. 

3. Alerte et intervention rapides: 
-les systèmes qui cherchent à prévoir de manière précoce les crises alimentaires utilisent 
des indicateurs plus en amont: données agro-météorologiques, sur l'emploi, sur les prix 
alimentaires; l'intérêt du suivi de la fréquence de consommation de certains aliments 
secondaires, davantage utilisés lors de situations difficiles, mérite d'être relevé. 
-pour d'autres situations, telles que celle de l'ajustement structurel, des données de 
consommation, mêmes qualitatives, peuvent avoir une utilité, notamment chez les groupes 
vulnérables. 

NB: en surveillance nutritionnelle il sera plus rare d'avoir comme objectif principal 
direct l'étude des relations causales entre régime alimentaire et état de santé: cet 
aspect particulier, pour lequel il faut évaluer le régime individuel habituel fait appel à 
des protocoles sophistiqués (sé'lection des groupes, contrôle des facteurs de confusion). 

ill. UNE QUESTION CENTRALE: LA COLLECTE DES DONNEES 

1. Les données de consommation ne font pas partie des indicateurs centraux adoptés par le 
programme inter-institutions de SAN mais elles présentent un intérêt dans plusieurs type de 
surveillance; la décision de les inclure dépend, là aussi, de la situation et des objectifs 
propres à chaque pays. La difficulté de collecte de ces données ne doit cependant pas être 
sous-estimée. 

2. A la différence des indicateurs clés (tels, par exemple, que Jes indicateurs 
anthropométriques de mesure de l'état nutritionnel des jeunes enfants), on ne peut espèrer 
trouver de données de consommation existantes dans les sources administratives 
habituelles ou dans les systèmes d'information classiques. Seules des données de 
production, de disponibilités, de prix peuvent exister. 

La collecte de données de consommation alimentaire passe donc nécessairement par des 
enquêtes spécifiques ou par l'adjonction de modules à des enquêtes existantes. 
3. Les mesures de consommation par enquêtes sont difficiles: problèmes de validité, de 
précision, de reproductibilité; elles peuvent rapidement devenir coûteuses en temps, donc en 
ressources humaines et matérielles. S'y ajoutent des problèmes, d'interprétation des données 
collectées et donc d'utilisation des résultats, qui doivent être pris en compte dès le départ. 
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-Veu t-on des données qualitatives(fréquences d'aliments consommés), 
quantitatives(mesure exacte de nutriments ingérés) ou semi-quantitatives 

(classification dans une échelle du type haut, moyen, bas) ? 

4. Le type d'enquête va essentiellement dépendre de l'objectif lié au cadre général de la 
surveillance: la nature et la taille de l'échantillon, la population cible, la périodicité du 
recueil de données seront autant d'éléments clés. Par exemple, au niveau d'un district il 
peut s'agir: 

-d'un suivi de sites sentinelles avec une périodicité de l'ordre du mois dans un objectif de 
gestion de programme ou d'intervention rapide. 
-d'enquêtes plus ou moins lourdes sur les ménages avec une périodicité annuelle ou 
semestrielle en vue d'une évaluation de programme ou d'une plani fication à moyen et long 
terme. 

La question des structures existantes, des ressources Ïmancières et du personnel 
disponible seront à ce stade des éléments prépondérants pour le choix définitif qui sera le 
plus souvent un compromis entre ce qui serait souhaitable idéalement et la faisabilité et les 
ressources. 

S. Les enquêtes de consommation peuvent faire appel à tous les types de recueil de 
données utilisés habituellement en enquête. Elles peuvent très schématiquement être 
réparties en deux grandes catégories (Figure 2): 

-celles qui utilisent interviews et questions. 

-celles qui mettent en oeuvre observations et mesures. 


VI. QUELLES SONT LES GR A 1\TDES METHODES D'ENQUETE DE 
CONSOMMATION POTENTIELLEMENT UTILISABLES? 

1. Les méthodes par questions et interviews: on estime la consommation passée 
(immédiate, récente ou plus lointaine) . 

-L'histoire alimentaire: 
Citée ici pour mémoire puisqu'elle a pour objet d'apprécier le type d'alimentation sur une 
période ancienne plus ou moins longue; en général elle porte sur une vaste période de 
temps; elle est surtout utilisée dans des enquêtes rétrospectives concernant la liaison entre le 
type d'aliments consommés et une maladie chronique. En surveillance eUe a donc à priori 
peu d'intérêt; en outre elle nécessite une interview très lourde et un personnel très spécialisé 
et expérimenté. 

-Le Rappel des 24 heures: 
Il porte sur la période qui précéde immédiatement l'enquête, en général la veille; on 
demande au sujet de décrire sa consommation exacte. Il peut être- simplement qualitatif 
(type d'aliments consommés) ou chercher à mesurer les consommations. Il n'apprécie 
cependant pas les variations d'un jour à l'autre, qui peuvent être considérables, et ne reflète 
donc pas la consommation habituelle d'un individu. C'est pourquoi cette méthode a été 
aussi employée sur des périodes plus longues (2 à 7 jours) mais les problèmes de mémoire 
deviennent alors importants surtout pour apprécier les quantités. 

Le rappel des 24 H paraît adapté pour mesurer la moyenne d'un groupe d'individus sur une 
période donnée car cette moyenne varie en général peu d'un jour à l'autre. C'est une 
méthode simple et légère donc utilisable sur de grands échan.tillons. Elle a été recommandée 
pour des enquêtes rapides dans la communauté(annexes 2) et a été souvent utilisée de 
manière qualitative pour apprécier les profils alimentaires des jeunes enfants et de leur mère 
dans les enquêtes nationales (p ex au Cameroun et au Congo: annexes 3): elle permet de 
calculer des fréquences de consommation d'aliments par groupes et de faire des 
comparaisons mères-enfants . Au niveau périphérique des analyses et des présentations 
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simples de résultats peuvent être envisagées, si l'on se limite à ces calculs de fréquences; la 
formation du personnel peut être alors assez simple et rapide. Une standardisation reste 
néanmoins nécessaire. 
L'appréciation des quantités et le passage aux nutriments est plus difficile mais les 
perspectives offertes par des évaluations semi-quantitatives (échelles) sont intéressantes; 
dans cette voie, des recherches sur la validation de cette méthode pour mesurer la 
consommation des jeunes enfants par interrogatoire de leur mère sont en cours au Sénégal 
(Dop, Chevassus-Agnes). 

Quel que soit l'objectif, il ne faut pas sous-estimer les problèmes liés à la mémoire, à la 
description des aliments, à la communication avec les mères. Les biais de réponses sont en 
particulier à craindre dans le cas d'enquêtes à passages répétés. 

-Le Questionnaire de fréquence alimentaire: 
A l'origine de nature qualitative, il s'agit d'estimer directement la fréquence de 
consommation en divers aliments pour chaque individu enquêté. Au Kénya cette méthode a 
été ainsi utilisée pour les jeunes enfants dans des modules de nutrition inclus dans des 
enquêtes sur les ménages (annexe 4). 
Il est possible d'apprécier les quantités consommées en faisant appel à des tailles standards 
de portions consommées (on postule que la taille des portions ne varient pas ou peu). 
Comme pour le rappel des 24 H, les avantages sont la simplicité, la rapidité, l'existence 
d'un questionnaire pré-codé; la formation du personnel peut être assez légère. 
Pour passer au niveau quantitatif, les inconvénients sont l'appel à la mémoire des enquêtés; 
la préparation du questionnaire nécessite en outre un travail long et fastidieux. 
Cette méthode paraît très intéressante pour mesurer la consommation d'un nombre limité 
d'aliments (ce qui peut être l'objectif d'un certain type de surveillance). Elle pose 
davantage de problèmes s'il s'agit de mesurer l'ensemble de la consommation. Son aptitude 
à classer des individus dans quelques grandes catégories sur une échelle mérite néanmoins 
d'être étudiée. 

2. Les méthodes par Enregistrements: elles ne portent plus sur une période passée mais 
sur la période d'enquête. 

-Enregistrement estimé par observations: 
C'est la technique de l'agenda semainier, par exemple; les quantités, appréciées par des 
mesures ménagères, sont enregistrées chaque jour, repas par repas. L'enregistrement peut 
être fait par l'enquêté s'il est lettré, ou par un enquêteur à domicile. C'est encore 
relativement simple; on peut envisager de travailler sur des échantillons importants mais il 
faut du personnel et un contrôle étroit. Des modifications en cours d'enquête sont possibles 
(biais de comportement). 

-Enregistrement de pesées: 
La pesée de tous les aliments avant cuisson (et parfois après) est réalisée à chaque repas par 
l'enquêté s'il est lettré et fiable pour les pesées ou par un enquêteur à domicile. Il faut une 
formation adéquate, un contrôle serré, éviter les biais de l 'enquêté et de l'enquêteur. La 
durée est en général de 1 à 7 jours. 
Elle est précise et c'est en principe la méthode de référence. Elle est lourde, nécessite une 
collaboration étroite; on travaille donc sur de petits échantillons et il est difficile de répéter 
l'opération souvent. 

La pesée peut être accompagnée d'une analyse chimique de la composition des aliments sur 
une portion dupliquée (méthode jumelle) ou sur un aliquot. C'est la méthode la plus exacte 
possible, meilleure que le passage par une table de composition mais elle est très lourde et 
certainement à réserver aux recherches étiologiques. 

Ces méthodes lourdes, coûteuses en temps, de faible acceptabili té et applicables sur des 
échantillons limités paraissent peu adaptées aux exigences de la SAN, même si ce sont les 
plus exactes. 



91 


Références: 

-La Surveillance nutritionnelle. Mason JB, Habicht JP, Tabatabai H, Valverde V. OMS, 

Genève, 1987. 

-Determinants of young child feeding and their implications for nutritional surveillance. I. 

Child feeding practices: knowledge, research needs, and policy implications. Martorell R, 

Mason J, Rasmussen K, Ho TJ, Habicht JP. M Latham ed., Cornell International Nutrition 

Monograph Series, n° 14, 1985. 

-Manuel de Nutrition en Santé Publique. Bailey KV. OMS, Brazzaville, 1979 

-Les enquêtes de consommation alimentaire, module d'épidémiologie nutritionnelle. Maire 

B. ORS TOM LNT, Montpellier, 1989. 

-Manual on methodology for food consumption studies. Cameron ME, Van Staveren WA. 

Oxford University Press, 1988. 

-Community Nutritional assessment with special reference to less technically developed 

countries. Jelliffe DB, Jelliffe EFP, Zerfas A, Neumann CG. Oxford University Press, 

1989. 

-Enquête nationale sur la Nutrition au Cameroun, Rapport final, 1978 

-Aspects nutritionnels des urgences dans la Région Africaine de l'OMS. Bureau Régional de 

l'OMS, Brazzaville, 1988. 

-Guide pour la préparation des projets. Programme interagences de surveillance alimentaire 

et nutritionnelle. 1988 

-Enquête nationale sur l'état nutritionnel des enfants d'âge préscolaire au Congo. Cornu A, 

Delpeuch F, Simondon F, Tchibindat F, Faucon LD, Massamba l P, Goma l, Olivola D et 

al. ORSTOM coll Etudes et thèses, 1990. 




93 


Annexe 1.1. 

Exemple de questionnaire de rappel des 24 H 


(source: Manuel de Nutrition en Santé Publique,KV Bailey) 


B. Â1imentation de l'enfant 

Allaitement au sein : Oui ( ) Non ( , * ) , 

'Dans la négative, quand s'est-il terminé 7 
(mentionner l'3ge ou le mois) 

Tôt 

Période 

le matin 

Enfant 

. Aliments donnés 
la veille 

(les spéc Hier tous) 

-

Hode d~ 
cuisson 

Famille 

Al1 GJents consommés 
la ve ille 

Mode de 
cuisson 

A rr.idi 

Le soir 

Casse-croûte-Co1
lation (spécifier 
le tvpe et le nom 
bre de fois) 

~ 
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Annexe 2.I. 

Questionnaire de rappel des 24 H 


Enquête nutritionnelle natlOnale au Cameroun 


. . , 
]}EiWmEZ A LA PERSONNE ALHŒNT ANT L' ENF ,MIT' HIER ]}IIN]}IÇUER TOUT l'ENFACE t0JE 

HANGE El' BU HISR ]}EPUIS SON REVEIL JUSqJ t A SON COUCKER ( IN]}I (JJER AVEC UNE " (4C-93) 
1 

ENFANT Cm~.mNTAIRE MERE COMMENThIRE 
.... 1 .101 .... ( 41]J.anioc ,·t. .... 1.' • .-. 

Bouillie de manioc ._-(~ (43 
Autres tubercules .... .... ~ .... .... (45 .-. 
Plantain/Ban211e douce \_Ll6 iAl -=-= ... 

" ~ 

Maïs/Farine de maïs/Beignets 1'" 1481 ... , .... ~49 '-' 

B:-uillie de maïs \SQ l 51 
Riz/Farine de riz tj2' , 1 ""t 53... .... , _L 1 ..... .... 
Bouillie de riz i~ 54-) 1 (55 
MiljSorp-:ho/13eiRnets " ..... t 56 •• <II. .... \ 57 .... 
Bnuillie de mil ~ C:;8J ' 59\ 
~B~fPain~Bei~ets .... ..... 15Q)1 1 .... .... \ 61 ....1S'1l~~~

0_

.il.rachides/V ()2...'1 dzou Poi s IBe iF::.:e t s r 62 J ( 63 
Grains de cour;:.:s/Ses:me .... \ 64 1 . .... .... ( 65 .... 
Haricots secs/Reir-:nets ( 66) (67 J_ 

Feuilles vertes Ir_ • .... (68; 1 .... ~ ~9J 1 .... 
.... -=-:: =-::::II: __ c:J • p.:X c:::____=__ .. =::::a: wu;: .......... 4Cc::c: ..... _ 

~;;. --( 701, '",1 1
P('\i8~:lOn sec 0'1 f!'Qis 
Toute sorte de Viande 1 Il.'' (72 .... ..... 
Oeufs 174 
Ie.i t maternel .... ,., . :' 76 ~ .... ........ 'J.1 
lei t ' ou lait dérivés (78 ~70 1 

Aliments de bébi-~~~~élac) (80 .... ....~~- 1 .... 
~; Jvs~.g"Ur.1es ~! 

1 ..J~~H [.P~:'r.cnt .... ._. .... :_?4) 1 • 1 ~ • .... 

.uile de -'PalDe /Noix de DaIm: -=( 86 ~ 1 1 
...~ ~~ttl 1.utres hui le s LBeu~~ e .... (83:. ! .... { eg) .... 

3u(,re-Sucrieri e 7Boiss::n ' 90 1 j (91; 1 1 
l,Autre .... .. ~ . .... 1°2) 1 1 .... .... \.93)1 .... 
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Annexe 23. 

Exemple de présentation de fréquences de consommation 


par groupes d'aliments en fonction de classes d'âge. 

Résultats de rappel des 24 H 


Enquête nutritionnelle nationale au Congo. 


Tableau 5.16 - Consommation par catégorie d'aliments 

en fonction de l'âge • . 


Enquéte Nutritionnelle Nationale, Congo, 1987. 


Class es d'age en mois (effectif) 

00·02 03-05 06-11 12-17 18-23 24-59 

(141 ) (144) (260) (270) (237) (1263) 

LAIT MATERNEL 100,0 100,0 96,9 79,7 27,4 1,1 

BOUILLIES 31,3 45,0 11,4 1,9 4,0 3,4 

RACINES ET FRUITS FECULENTS 0,8 35,0' . 69,0 85,9 92,3 95,9 

CEREALES 0,8 7,6 26,7 29,3 32,8 29,0 

VIANDES 0,0 7,3 13,6 20,6 25,1 22,8 

POISSONS 0,8 21,7 53,8 59,5 51,1 57,6 

PRODUITS LAITIERS 1,2 8,0 8,2 11,5 6,3 9,9 
(SANS LE LAIT MATERNEL) 


SOURCES DE PROTEINES 2,1 31,4 . 64,0 74,4 73,7 75,3 

ANIMALES (SANS LE LAIT MATERNEL) 
.. 
SOURCES DE PROTEINES 100,0 100,0 . 97,7 96,8 83,8 75,9 
ANIMALES (Y COMPRIS LE LAIT MATERNEL) 

.LEGUMINEUSES 0,0 3,1 7,2 10,1 24,1 22,0 

FEUILLES 0,8 15,0 34,0 54,0 65,2 66,1 

LEGUMES 0,8 8,4 19,8 22,1 21,6 24,1 

FRUITS 0,3 3,2 3,1 7,6 13,1 11,4 

MATlERES GRASSES 0,8 8,4 41,2 58,2 59,9 59,2 

SUCRES 2,5 8,2 12,9 13,8 12,1 15,2 

• Exprimée, pour chaque ca:é-;crie d'aliments, en %',d'enfants en ayant consommé au 

moins une fois la veille. 

Pourcentages pondérés en {or.ction de la population des strates. 


L 



-
TableaU 4,22. Exemple de questionnaire pour un modu,le nutrition Intégré à une enquête sur les ménages' 


Population cible: tous les enfants des m6nages de l'échantillon entre 1 an (12 mols) et 4 ans (48 mols). 


PROVINCE _______ DISTRICT _CARTE AOl 
NO. SITE __________ DATE ____________§0] 

Nom de l' '''''.nt ~ r 0.,. d. n.I,,,,,,,.,. 

i 
RanQ OuI'M dr, Poldl T,m. Tour Comble' Fr6Quanc, d, 

Il de 1'.n.l. 1 de de con.ommallon des 

l 
nal,  lemenl bI .. repu .lIm.nll d. b....b 

Unc<I m,'ome' ~ 

! ' i (on mol, 

; i~ ! E 

1
1 li ~ r, 

~ i îj f f i 1 
1 

~ 
1 

l, 
1 

Jour Mol. AnnH kil cm cm 1 ~ 
1 

11 12 13 14 15 18 17 18 19 20121 22 2J 24 25 , 26 ' 27 28 29 JO JI 32 33 J.4 J5 36 37 38 J9 40 41 ~2 4J ~4 

1 1 

~ 40 47 48 49 50 51 52 s.J 5-4 55 56 57 58 59 60 61 62 ' 53 f>.4 65 66 67 68 69 70 71 72 7J 74 75 76 77 76 

1 Il 12 13 14 15 18 11 18 19 20 21 22 23 24 25 20 21 28 29 30 J I 32 33 J.4 35 36 31 JO 39 40 41 ~ 2 ~3 « 

• Ouesllonnalro du Cent roi Bureou 01 Slallsllc" Kenya, pour "enQuêl0 rurole de 1970-1977 (modul8 nutrillon) (15). 

~ Godo do Ir6quonco : 1: 1 lois por lour - 2 : 2 lois por lour ou plus· :J: 2 ou :J lois par ,omolne • ,,: 1 loIs por semoine· 5: roromont - e: lamai,. 
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INDICES, SEUILS et INDICATEURS 
Enquêtes de consommation alimentaire 

à visée de ciblage et de dépistage pour interventions. 

Evaluation individuelle et/ou familiale 

Type Indices 1 Seuils 
de consommation alimentaire: ! 

Taux énergétique familial !<2200/capita,80 et 60% 
Quantités d'aliments/jour là déterminer par enquête! 
Dépenses alimentaires !à déterminer par enquête! 
Nbre de repas journaliers !à déterminer 1,2,3 repas! 
Fréquences de consommation là déterminer par enquête 1 

1 Nbre de mesures céréales/j. là déterminer par enquête! 

1 Allaitement maternel !supression <1,3,6,12mois! 


EN SITUATION Id'insuffisance de revenu: de pauvreté à déterminerl 

1 Instruction chef ménage (CM sans scolarisation 1 

1 ORDINAIRE 1 Activité CM inactif 1 
1 
1 CM handicapé/invalide inactif 
1 
1 Age du CM > 50 ans 
1 1 Nbre actifs occupés/ à déterminer par enquête 
1 (ci blage pour /taille ménage de base (ex: < 25% ) 

interventions) Nbre actifs chômeurs/ à déterminer par enquête 
/Nbre actifs occupés de base 

Nbre enfants à charge <15a. à déterminer (ex:>4 ) 
Nbre enfants préscolaire ex: >2 
Nbre enfants DCD <1 an au mo i ns 1 
Nbre biens consommation 0 ou 1 / 6 plus courants 
(à pondérer) 
Combustible de cuisine d foyer traditionnel 

Réserve familiale existante !épuisement des réserves 
EN SITUATION Nbre de mesures céréales/ j. !di-minution disponi bi lité 

Nbre de repas journaliers !diminution à 1/ 2 repas 
D'URGENCE Fréquences de consommation !diminution 

Enfant nourri au sein ou nonldiminution allaitement 
(dépistage) Episode diarrhée/infections IAugm.morbidité infantile 
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OBJECTIFS, TYPE D'ETUDE ET POPULATION CIBLE 


Surveillance alimentaire 


Type 1 Utilisation Objectifs 1 Population 
'Suivi de tendance Imesurer tendances 1 groupes 

Planification S/Evaluation Ides indicateurs 1 vulnérables 
à long terme Définition des Icauses tendances là l'insécurité 

programmes,ciblageldéfinir actions lalimentaire 
bénéficiaires 1, 

----------------------------------------,------------------- 
Gestion programmeslévol.des facteurslbénéficiaires, 

Gestion des Ciblage,logistiqueldépendants 'participants 
programmes Imesurer consom.al aux programmes 

'pop.du programme 

déclencher,cibler mesure de sit . al. groupes vuln. 
Alerte rapide 	 l'aide alimentaire en crise d' à l'insécurité 

expérimentation approvisionnement alimentaire. 
indic.prédictifs prédiction 

http:consom.al
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EXEMPLE D'ENQUETE DE 

FREQUENCES DE CONSOMMATION ALIMENTAIRE 

Une enquête budget-consommation doit au préalable identifier 
les 3 aliments protidiques les plus significatifs, davantage consommés 
quand le niveau socio-économique des ménages s'élève. Une fois 
sélectionnés, ces trois aliments peuvent intervenir dans l'élaboration 
d'un score qui peut être un bon indicateur de niveau socio-économique 
et de consommation alimentaire, utilisable à la fois pour le dépistage 
des populations à risque et la ciblage pour interventions. Ce score 
peut être utilisé au niveau de l'alimentation familiale ou de 
l'alimentation spécifique des jeunes enfants et femmes enceintes ou 
allaitantes. 

Les trois aliments protidiques les plus significatifs sont en 
général les viandes (y compris volailles et abats), le lait et les 
oeufs. Les poissons et les légumineuses ne sont pas représentatifs 
compte-tenu des habitudes de consommation variables à leur égard. 

Fréquences de consommation hebdomadaire 

des aliments protidiques au niveau des ménages ou des individus: 


Aliments: o fois 1 fois 2 à 3 foi s 4 à 6 fois 
= 0 = 1 = 2 = 3 

Viandes,etcl 
______________ --------------_1 -------------- 
Lait 1 

____~________ --------------_1--------------- 
Oeufs 	 1 

______________ --------------_1---------------
TOTAL 1 


--------------_1-------------- 
SCORE 

La valeur 	minimale du score est de 0 

maximale de 9. 


Les trois 	classes suivantes peuvent être retenues: 

Consommation insuffisante < 5 
Consommation moyenne ' de 5 à 7 
Consommation suffisante de 8 à 9. 
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de la "viande" occupe la première place, ensuite viennent , les 
condiments avec Il,7 % et les autres types de dépenses de 
produits (céréales ... ). 

Concernant la seconde opération, "l'impact de 
l'urbanisation sur les modèles de consommation alimentaire de 
base", elle a été faite en deux étapes et dans deux localités 
différentes correspondant au milieu urbain et rural. Cet 
échelonnement dans le temps est de pouvoir tenir compte des 
variations saisonnières à savoir la période de "soudure" 
(période de culture) et la période d'abondance (période après 
la récolte). La première s'est déroulée cour ant juillet-août 
1988 et la seconde en janvier-février 1989 . Les localités 
concernées sont Niamey et l'arrondissement de Tillabéry 
(d'alors) dont trois villages ont été enquêtés (Them, Dessa et 
Sakoira) . 

Le but spécifique de cette opération est celui d'éclairer 
les mécanismes, de nature culturelle, économique, politique ou 
autre qui s'accompagnent, à l'urbanisation et sont responsable 
directes des changements intervenants dans les modèles de 
consommation alimentaire et surtout céréalières cela dans 
l'objectif de dégager l'effet sur les populations des 
différentes options de politique alimentaire et de recueillir 
ainsi les éléments qui permettent de déterminer la meilleure 
façon de reconcilier la disponibilité et la demande des 
aliments. 

L'échantillon a porté au total sur 770 ménages pour 
presque 6 000 personnes. Il est composé de 527 ménages tirés au 
hasard dans les 198 ZD de la commune de Niamey auxquels on a 
ajouté 98 autres tirés dans les différents quartiers de Niamey 
soit un total de 625 ménages pour le milieu urbain. Ceux-ci 
étaient répartis entre "anciens urbains", "nouveaux urbains" 
"natifs" et ·"non natifs". 

L'échantillon du milieu rural comprend 145 ménages 
répartis entre les "zones plus traditionnelles où prévaut un 
régime d' agriculture de subsistance" , et des "zones où la 
présence à la proximité d'un marché rend possible 
l'approvisionnement en biens de consommations autres que ceux 
de production local e". 

La méthode d'approche pour la détermination des 
consommations des produits a été faite à partir de vague 
d'enquête d'une durée de quatre jours consécutifs avec les 
informations relatives "à la qualité, quantité et mode 
d'utilisation de tous les aliments qu'à n'importe quel titre 
étaient présents ou rentraient à la maison auprès de chaque 
ménage. Le relevé des quantités a été fait par pesage au moyen 
de deux balances différentes une pèse personne et une de 
preclsion (balance de ménage). Une liste détaillée de 149 
produits alimentaires, sous différentes forme s, s'est rélevée 
adéquate aux besoins qui se sont manifest és au cours de 
l'enquête. 

Concernant les résultats, ils ne peuvent être considérés 
que provisoires. Cependant, par rapport aux consommations, l à, 

1 
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Les indices et indicateurs nutritionnels dans le suivi alimentaire et 

nutritionnel: Choix, analyse et interprétation 


Préambule 

L'objectif de ce document est de fournir quelques éléments pour aider au choix et à 
l'utilisation d'indices anthropométriques standardisés en fonction d'objectifs précis de 
dépistage, d'évaluation ou de surveillance, et selon les dernières recommandations 
internationales (*). Il n'a pas pour but de faire une revue exhaustive des indices potentiels 
de mesure de l'état nutritionnel ni d'entrer dans les détails techniques des modes de calculs. · 

QU'EST DE QU'UN INDICE? UN INDICATEUR ? 

Rappel de terminologie: 

Indices 

Les indices sont des associations de mesures. Ces associations ont pour objectif de 
donner un sens à ces mesures autrement dit de permettre leur interprétation. 
Un exemple: à partir de mesure de poids et de taille on peut construire un indice poids
taille. 

Indicateurs 

le terme "indicateur" se rapporte à l'utilisation ou application des indices. En 
reprenant l'exemple précédent un indicateur pourra être la proportion d'individus en 
dessous ou au dessus d'une certaine valeur de l'indice poids-taille._L'indicateur est l'outil 
utilisé en santé publique pour, par exemple, prendre des décisions. En anthropométrie il 
s'applique essentiellement au niveau d'une population et pas au niveal! individuel. 
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Les termes employés sont pour les petites tailles: retard de croissance, retard de taille, 
"stunting"; par extension on parle souvent de malnutrition chronique 

-Le poids en fonction de la taille mesure la masse musculaire et la masse grasse 
rapportées à la taille de l'enfant. On le considère comme reflétant les influences actuelles, 
la situation actuelle de l'enfant, ceci quel que soit l'âge. 
Pour un faible poids en fonction de la taille on parle de maigreur, d'amaigrissement, 
d'émaciation, de "wasting", et par extension de malnutrition aiguë . Les déficits importants 
entraînent des risques très augmentés de morbidité et mortalité à court terme; ils peuvent 
apparaître très rapidement et disparaître tout aussi rapidement en réponse à des interventions 
appropriées. 
Pour un poids-taille élevé on parle d'obésité. 

-Le poids en fonction de l'âge 
C'est un indice combiné, son déficit pouvant être provoqué par la maigreur comme par le 
retard de taille. On parle d'insuffisance pondérale en cas de déficit et d'excès pondéral en 
cas de poids trop élevé. 

MODE D'EXPRESSION ET DE PRESENTATION DES DONNEES 

.Il est fortement conseillé d'utiliser comme mode de calcul et d'expression le score 
dl écart-type ou z-score; iJ faut abandonner le mode d'expression classique plus ancien qui 
est le pourcentage de la moyenne de référence . 

. Les indices sont continus: il est donc intéressant et nécessaire de présenter leur 
distribution et pour l'analyse d'utiliser des moyennes 

.Néanmoins il est également utile pour un certain nombre d'objectifs, notamment 
pour décrire ou suivre une population, d'établir des indicateurs c 'est à dire les proportions 
d'enfants en dessous d'un certain seuil. Le seuil conventionnel de 2 écarts-type en dessous 
de la moyenne de référence (ou -2 z score) pour un sexe et un âge ou une taille donnée, 
selon l'indice, doit continuer à être utilisé (cf figures sur les prévalences). Il est parfois 
complété par un seuil à -3ET. Si la taille de l'échantillon le permet rien n'empêche 
d'utiliser des seuils multiples . 

.Pour établir un risque ou déterminer des bénéficiaires de programmes, rappelons 
que les seuils sont variables en fonction de chaque situation locale ou des ressources . 

. Il est bon de savoir qu'en 1989, J.Mora a fait une nouvelle proposition pour décrire 
la situation d'une population: l'établissement d'une prévalence normalisée où le seuil choisi 
n'est plus un point mais une ligne; pour résumer, la prévalence nQrmalisée représente la 
proportion de la population qui se trouve en dehors de la distribution de la population de 
référence . 

.les groupes d'âge 
Lorsqu'il s'agit de décrire une situation nutritionnelle, bien que le groupe cible soit en 
général celui des 0-5 ans, il n'est plus admissible de ne présenter que des données globales 
pour ce groupe d'âge. Les dOl1nées doivent être désagrégées par tranches d'âges. Le niveau 
de désagrégation dépend de la taille de l'échantillon. 
Des recommandations avaient été formulées en 1977 pour un effectif de 100 par tranche 
d'âge. il ne s'agit pas d'un chiffre magique mais d'un ordre de grandeur assurant un 
intervalle de confiance qui soit à peu près acceptable. 

Les groupes qui avaient été proposés sont: 

l.hautement recommandé: par trimestre la première année puis par année ensuite 

2.recommandé: par semestre la première année, puis 1-2 ans, 2-4 ans, 4-6ans ... 

3.acceptable: Par année 0-1, 1-2; puis 2-5 ans ensuite. 
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2.2 Evaluation de tendances: 
La surveillance nutritionnelle 

.pour la planification à long terme 

.pour la gestion de programmes 

.pour l'alerte rapide 

NB: au niveau individuel il existe aussi une méthode qui vise à suivre les tendances: c'est la 
surveillance de la croissance de l'enfant; elle est abordée par ailleurs au cours de l'atelier. 

Le choix des indices, des seuils et des indicateurs en fonction de ces différentes utilisations 
est présenté dans les tableaux ci-joint d'après les recommandations du groupe de travail 
ACC/SCN. 

On examinera successivement les différents types d'étude, leur utilisation, leur objectif, leur 
population cible, et les indices et les indicateurs utilisables dans chaque situation. 

Notons qu'on oppose souvent enquêtes nutritionnelles (sous entendu à passage unique) et 
surveillance nutritionnelle. Dans la pratique on verra que la surveillance peut faire appel à 
des enquêtes spécifiques et, au delà d'une différence d'objectifs et d'application, que 
plusieurs aspects de méthodes et de formation sont communs: 

.identité des indices utilisés 

.problèmes communs de collecte (couverture, représentativité) 

.nécessaire maîtrise de l'analyse de données 

.nécessité de présentation de documents concis, clairs, véritables guides pour la 
décision 
.nécessité de former des non nutritionnistes 

AU NIVEAU INDIVIDUEL (tableaux 1 et 2) 

En situation d'urgence il s'agira de dépister les individus qui sont dans le plus grand 
danger immédiat. 

En situation ordinaire il s'agira de dépister des individus pour les inclure dans un 
programme de santé ou/et de nutrition. Ce pourra être aussi une identification des ménages 
qui présentent les risques les plus élevés sur le long terme. 

AU NIVEAU DES POPULATIONS 

Les différents niveaux du diagnostic 

Dans un diagnostic nutritionnel d'une population plusieurs niveaux peuvent être distingués 

.L'évaluation de la nature, de l'importance et de la distribution de la "malnutrition"; 
elle permet de mieux identifier les groupes à risque donc de cibler les interventions de façon 
plus fme et d'avoir une base pour l'évaluation des programmes; on peut établir des 
classifications fonctionnelles de la population . 

. L'évaluation des facteurs de risque: il ne suffit pas de savoir combien et qui. Les 
problèmes nutritionnels ont des causes multiples dont l'importance et la combinaison varient 
selon les situations. Il est utile d'identifier les déterminants principaux. Ils peuvent être 
croisés avec les groupes fonctionnels. 
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OBJE'CTIFS,TYPE D'ETUDE ET POPULATION CIBLE 


Enquêtes nutritionnelles à passage unique 


\ 

... valuatlon de populatlon~ planification long terme 
clblage et définition 

en si tua t Ion a rd 1 n aIre des programmes 

évaluer le retard de 

' croillance comme marqueur 


général de l'env i ron nemen t 

t en relation avec les caUlel 
et lei critères de clblage 

QUI? 
, 

PrIorité aux enfanta 
de moins de cInq ansi 
des pop. à risque '1 

tous lei enfanta 

de moln. de cinq ans 


des pop. à risque 


tOUI lei enfantl ..... .....de main. de cfnq ans 
V1

de. ménagel étudiés 

lei moins de cinq an~ 
Icolalres et adultes 

échantilloni de 
convenance pOlslble 

les molna de cinq ana 
scolalrel et adultel 

échan tillons 
aléatoires 

Type Utilisation 

év
en 

aluatIon Indlv liduelle 
al tuatfon d'urg ence 

dépIstage dei IndivIdus 
pour Intervention ImmédIate 

évaluatIon Individuelle 1 

, Déplltage dei Individus 
pour Interventions de 

santé ou nutrition 

e n Il tuatI 0 nord 1naire 

à 

séleotlon de ménages 
ou de groupel 

haut rllque long terme 

~valuatlon de populatlonl! évaluer la pertinence 

de l'aide d'urgence 


en si tuatlon d'urgence 
 Comment,comblen, pour qui? 

Objectifs 

a..urer des besolnl 
IndIviduels Immédlatl 

établir de. priorité. 
d'Inclullon dans 
,lei programmel 

établir dei prlorltél 
pour lei Interventions 
cl bl6el de long terme 

dentlflcatlon des populatlona 

affectéel: priorités d'aide 


par zone et par groupe 

de population 


(adapU d. ACC/SCN .tat. of th. art .. ri •• n 7) 
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Surveillance nutritionnelle 


Objectifs

•Indicateurs 
popul'ation 

collecte 
des données 

Mise en oeuvre 
Cycle 

de 

Décision surveillance 

planification 


action 


analyse 

interprétation 



1 

l'NOICES, SEUILS ET I,NO,ICATEURS 

Surveillance nutritionnelle 


Type IndicateursIndices Seuils 

Changements 
I.ong terme en relation 
TA: changements à La cohérence dans le 

de la préva 'ience 
~urveillance nutritionnelle 

temp'lt dans l'espace 
en denoua du .eull 

PA,'PT: changements 
Piani tlcatlon 

avec le. déterminant e.t fondamentale 

à plu. oourt terme Pour l'anaIY.I: .conventionnel: -2ET 
f Ccon.om. Infect.> le. moyenne. 

à long te rme seuils locauxadultes: IMC 

1 Changements 
nature du iProgramme 
en fonotlon de la Cohérence 

d. fa prévalence 
en de ..ou. du seuil 

avant/pendant/après 
Icl/l1 


efteta à oourt terme 

pour la gestion 


Sur ve 1" a n ce nu tri t Ion ne"e 

PT, PA chez les participants 
au programme 

des programmes 

conventionnel: -2ET 

et lelon l'exécutfon 
TA 

effets à long terme seuils locaux 
du programme 

Cohérence 
l Changements 


de la prévalence 

en denous du seuil 


Surveillance nutritionnelle PT d'abord dans le temps 

pour sinon PA conventionnel: -2ET 

l'alerte rapide seuils locaux 

(ldlpU dt ACC/SCN'lllt 01 Iht art ,.,1.. n 7) 
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NIVEAU 	 INFORMATIONS 

FS PATIENT - PRESTATEUR 	 Fiches individuelles 

FS REGISTRE 	 Données bruts 

FS RAPPORT INDIVIDUEL 	 Données Bruts plus indicateurs 
calculés 

CM RAPPORT DE CENTRALISATION CM 	 Données Bruts plus indicateurs 
calculés 

MSP RAPPORTS INFORMATISES 	 Tableaux 
Graphiques 
Cartes 

Niveaux 
CM 
Département 
National 

ACHEMINEMENT DE L'INFORMATION 

SNIS PEY 	 Ta 

DR DR DR DR DR DR 	 DR DR DR 

1 1 1 1 	 1 

1 1 	 1 

CM CM 	 CM 

1 1 	 1 

DOS DOS 	 DDS 

1 1 	 1 
DEP 	 DNPEV DHMM + DEP 

1 	 1 

1 

Tableaux 
Graphiques 

Cartes 
FUTUR BULLETIN SANITAIRE 

1 
A LA PERIPHERIE 

1 
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FONCTIONNEMENT, GESTION ET SUIVI DU SYSTEME D'INFORMATION 

Le Système d'Alerte Précoce de suivi de la situation 
alimentaire, a été doté, dès sa création : 

- du comité national, en tant qu'organe consultatif; 

- d'un secrétariat permanent, structure nationale chargée 
de l'information et de la coordination du SAP. 

Les tâches imparties au secrétariat permanent, comme cela 
a été mentionné dans la première communication ont été 
élargies, et couvrent les volets nutritionne l et sanitaire, le 
volet sécurité alimentaire demeurant prioritaire~ 

Les missions principales, visent l' exploitation des 
données et divers renseignements d'ordre quantitatif et 
qualitatif fournis, et leur gestion en vue de la production de 
synthèses orientées vers la prise de décision . 

L'organisation de cette collecte a nécessité la mise en 
place progressive de structures adaptées en effet il faut 
savoir que de nombreux services, organismes et ministères 
collectaient et collectent des informations primaires, en 
assuraient le traitement et l'analyse pour leurs propres 
besoins i de même que certaines données primaires étaient 
réalisées par plusieurs services à la fois. 

Il faut reconnaître cependant que certaines données 
étaient disponibles, en ce qui concerne les paramètres de base 
nécessaires au système, mais l'ensemble n'était pas coordonné 
et difficilement exploitable pour amener à des prises de 
décisions. 

Il fallait donc définir de nouveaux paramètres indicateurs 
précis. Sur cette base et sans apporter de c hangement radicaux 
aux dispositifs préexistants, il était indispensable que le SAP 
dispose d'instruments, constitués par les groupes de travail 
pluridisciplinaires, assistant le SAP, dans l'analyse et le 
traitement des informations primaires collectées par les 
services techniques constituant ces groupes, et d'en faire une 
synthèse chacun dans leur domaine respectif. 

Actuellement six groupes de travail existent (voir 
annexe), dont deux ont été crees officiellement 
l'officialisation des quatre autres étant immi nente. 
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Un premier "listing" des sources de données, a été établi; 
il existe probablement d'autres sources de données qu'il 
s'agira d'investiguer. 

Des quantités considérables d'informat i ons pourront être 
stockées par le SAP, dans différents fichi e rs, l'accès à ces 
données pourra se faire à tout moment. 

Une fois cette banque de données établ ie , une mise à jour 
permanente devra être faite, par l'app r ovisionnement en 
informations des groupes techniques de t ravail et autres 
structures citée. 

Dès lors l'analyse et le traitement d e s données, seront 
possibles par différentes approches 

- comparaison des informations reçues av ec ceux de l'année 
précédente, 

amélioration des prévisions pa r la recherche 
d'informations identiques dans les s éries historiques 
précédentes, 

calculs de regression qui permettent de faire des 
prévisions à un stade précoce, et déclenchement éventuels 
de certaines actions, 

élaboration des rapports sur les tenda nces à long terme, 

- élaboration de projets de développement. 
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II. ORGANISATION DES SECOURS 

Elle met à l'oeuvre plusieurs structures 

1) Au niveau national, le coordonnateur de l'aide 
d'urgence désigné par le Gouvernement en l'occurrence le 
Directeur de Cabinet du Premier Ministre, Pr ésident du CNSAP 
est chargé des contacts avec les donateurs et dans ce cadre 
leur fournit toutes les informations nécessaires pour leur 
permettre une prise de décision. IL coordonne l'ensemble des 
contributions des donateurs y compris les ONG et les personnes 
privées en vue de présenter au Gouvernement et aux donateurs 
une situation globale des aides reçues. En relation avec le 
coordonnateur de l'aide alimentaire d'urgence , le chef d'Etat 
Major Général des Forces Armées Nationales est responsable des 
opérations sur le terrain. A ce titre, il a tout pouvoir pour 
mobiliser les moyens logistiques en particul i er de l'armée et 
de l'OPVN jugés nécessaires au bon déroulement de l'opération. 
Il peut le cas échéant recourir au donateur pour mobiliser des 
moyens additionnels. 

Au niveau des donateurs, le PAM (Programme Alimentaire 
Mondial) a été désigné comme porte-parole. 

Une commission mixte Gouvernement - donateurs a été mise 
sur pied, mais les textes créant cette commiss ion n'ont pas été 
signés. 

2) Au niveau régional il existe dans chaque chef lieu de 
département et à la communauté urbaine de Niamey, une Cellule 
Régionale de suivi de la situation alimentaire . 

Ce comité assume la responsabilité des opérations dans le 
département. Il a pour tâches principales, d~' identifier les 
populations bénéficiaires d'aide, de sensibil i ser l'ensemble de 
la population sur les objectifs et la finalité de l'aide 
d'urgence, de déterminer les centres de distribution et le 
calendrier prévisionnel de la distribution. C'est en un mot le 
plan distribution qui sera transmis au SAP à l' OPVN et au 
porte-parole des donateurs (PAM). Ce comité bénéficie dans ses 
activités de l'appui des autorités administratives et de la 
gendarmerie. 

3) Au niveau local : une fois les centre s de distribution 
identifiés, le comité régional s'organisera afin que chaque 
opération de distribution soit supervisée par un~ de ses 
membres. 
Les membres du comité désignés pour superviser les opérations 
de distribution travaillent en étroite collaboration avec les 
Autorités locales, les associations socio-professionnelles et 

" ' , " 
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TABLEAU N· 1 BALANCE PRODUCTIONS PRINCIPALES MIL-SORGHO 
ET BESOINS POPULATIONS PAR REGIONS 

1-----------------------------------------------------------------

1 POPULATION i BESOINS i PRODUCTIONS BALANCE 
DEPARTEMENTS 1991 CEREALES

1(Projection) 1 (Tonnes) 
1 DISPONIBLES
1 (Tonnes) 

(Tonnes) 

1 1 
1 1 1 1 

1 AGADEZ 269.605 1 53.921 1 1.049 1 - 52.872 
;------------------------- ----------------------------------------

DIFFA 205.737 : 48.151 : 22.817 1 - 25.334 

DOSSO 1.111. 340 1 273.584 : 261. 418 1 - 12.166 
-----------~-------------------------------------------------~----

MARADI 1.542,264 : 370 . 702 1 397 .236 1 + 26.534 
------------------------------------------------------------------1 


1 TAHOUA 1.417.021 : 340.865 1 255.156: - 85.709 : 
1------------------------------------------------------------------: 

: TILLABERY 1 1.474.325 1 361.149: 208.160 : - 152.989 1 

:------------------------~-----------------------------------------: 
1 ZINDER 1 1.558.834: 366.811 1 283.686 1 - 83.125 : 
:-------------------~------------- ---------------------------------~ 
) C.U. NIAMEY : 546.153: 109.231: 10.054 1 - 99.177 1 
1------------------------------------------------------------------1 

1 TOTAL NIGER 8.125.279 1 1.924.414 1 1.439 . 576 1 - 484.839 : 

-
." , '. 
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TAlLUU M- 7 AIDE ALIKt:NlAIAE DIST.llVEt lM \991 SITUATION , .... ""OHDISS~["" (tEUALU) 

All e % 9ESOINS 

DQMA1EUIlS fED/USAID PM VSAID IElG. HO AUBIE S. TO'Al t'O.NUa BESO INS 
•• _ • • • 0 • • ••••• • __ _ •• _ ._ .0 • • ___ • • ___ •••• __ _ __ • __ • ____ ••••••••••••••• __ •• _ .~ •••••••••• 00 •••• .o ... .. : ._ ~ • • •• _ 

OUANTltE 10.003 ' . 4.500 31.000 360 2.500 3,150 55.913 34,99 ' 60 .~ 
(T~,) 470 
,amvns Sor gho SorgM sorgho RI, "' 

"CADEl 

TchlrOllrlne 150 30l 136,5 S!9,5 42." nço,oa 
"rllt 90 87 54,23 ZlI,Zl 34.66 667, 20 
III.. "" BQ 21,84 161,84 2107,29 7,68 
Al CCd. 36,9 36,9 l,S5 2000 

D,53 
TOtAl 300 	 470 250 1020 25,02 t,0Ci4 , 96 

D)FFA 

DIIf. 407 395,6 JOOO 	 40 3842,6 141,'9 26115, 00 
M.ln.! S. 4011 68 1000 65 154' "',78 13 78,64 
N'Gulgrnl 202 M,4 1000 60 1345,4 6'5 2074,56 

Dlfh COtI. • 92 35 127 e,64 14 70 ,00 

TOTAL 1109 550 5000 200 6859 90,24 76() l,ZO 

DOSSO 

.oboy. JO,2 30,2 15,59 '9 ',76 
Dogondoutchl 369 206 120.95 695,95 · 16,60 4'92 , 68 
001.0 4J 22,3 65,l 5,11 12n,04 
C.". o 91.'Z 
LDga 240 11\ 64.' 415,1 21,55 laJS,OI 

DOllo CCII'fIUlI 6 12,4 lS,4 

TOTAL 615 	 250 122S 

""'AD 1 

AiUlf J6 

D.koro 300 355 893 Il,)) 7l40, 45 

c.•<><ml! 1 
H.d.rCUl'. 160, 80 

"'ayahl 412 480 192 lI'M 13,40 SOM, 1' 

, ....QUI as n4 ZO 211 112.45 197, ]6 

1 1 
lD'fAl 950 450 2100 '~,'9 16J01,1l 

lAKaJA 

1. roml 200 142,99& ~ 417,996 sr,19 248l 

IOUla 151 lS9,419 310,419 3,57 ""9<),08 

(Ulla 464 452,776 469,174 n85,95o 15,94 46L6 

l'elt. Ut 102,16 243,16 30,94 786 

"Mt,OUI! HI 221,557 ~ 467,557 ',071"n .' 2 
Tahoua arr. 110 1IJ.OSO 119,246 342,296 ".41 2996 , 80 

Tchlntab.radm US 1500 1615 101,20 1618, 56 

'.houa COIm'I..I'W 69,621 69,621 1,39 5000 

TOtAL 1000 2500 550 5US 14.4' 3761.8,56 

IILlABERY 

rllI""", 1100 6500 187 7787 36.4' 21351,20 
(0110 9J 93 1,78 522J, 84 

~.Il_ 900 uoo 153 5453 101,99 5JI.6 , 40 

"Y 78, 72 

tlfr. , 1000 6600 195 779S 151,'4 9'57 1, 12 

TlllaWry 671 2500 n6 llD7 46,28 7" S, 04 
86 86 

tOTAL 3671 20000 850 14521 50,33 48722,32 

llNOU 

Cour' 221 210 BOO 10 1801 25,86 6965,04 

Kav.rla 43-4 1\0 1900 140 1584 391,80 6~9,52 

"..t~ye 'DO 400 35 535 '2,12 1270,lZ 

M'rrlah 9)8 no 3900 	 56115 415,'7 1159 1,60 

"nout 540 560 2J00 140 3540 21,06 16801, 92 

Zirder eOftn'U"le 240 200 	 4'0 61.97 71 0 
215 215 

TOIAl 2133 2000 10000 600 . "7J3 

C. U. NllifDty 

Source : SAP 

• 	 2 .666 lornH de lorgho 'ED 

nor'IlI:Cill"ptablll ••u 
UpartItIon 550 lornH bU dt TMOUI non r.{Ue 
Upartltlon 215 Torne. bl' dt llnd.r non r~ 
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(2) Fiche familiale (voir annexe) à l'intention des 
familles-échantillon, à contenu essentiellement 
agro-socio-économique avec une démarche infructueuse 
envers la consommation alimentaire méthode de 
fréquences de consommation à mieux élaborer. 

(3) Fiche médico-sociale (voir annexe) à contenu 
essentiellement anthropométrique -mesures effectuées 
chez les enfants de 64 à 109cm. 

Il serait interessant d'y rajouter les indices 
suivants: 

* morbidité : symptomatologie observée par 
la mère durant les derniers mois,
* mortalité infantilo-juvénile: enfants 
<Sans DCD durant les 3 derniers mois. 
* couverture vaccinale anti-rougeoleuse.
* indice de masse corporelle (BMI) des 
femmes. 

4. Outil d'interprétation, arbre décisionnel de la Phase III: 

Voir tableau en annexe: devrait aider à l'expression des 
recommandations, mais ce sont les récoltes et la solvabilité de 
la population qui conditionnent en priorité l'aide alimentaire 
et non la MPE, dans le cadre d'une action préventive et d'un 
système d'alerte rapide/précoce. 

La Phase III - en 15 phases exécutées sur 32 mois, fin 88
avait permis les confirmations suivantes: 

8 ont été anti-alarmistes et confirmé qu'il n'y avait pas 
d'intervention immédiate nécessaire; elles se sont avérées 
indispensables dans les éventuels litiges entres Gouvernement 
et Donateurs à ce propos, 

8 ont permis de développer des FFW, 

5 ont conseillé des actions du ressort de l'Office Céréalier, 

3 autres ont permis une décision d'aide en période de soudure, 

3 n'ont fait que confirmer une aide déjà programmée par les 
donateurs sur la base des phase II et III, 

1 seule a confirmé la nécessité d'une aide immédiate, 

5. Efficacité du SAP/TCHAD: 

Les plans de répartition de l'aide d'urgence, proposés fin 
septembre par le SAP, ont été suivi par les donateurs en ce qui 
concerne la prévision du volume global de l'assistance, mais le SAP n'a 
eu qu'un pouvoir tampon en ce qui concerne la bonne répartition de 
l'aide d'urgence. 
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"'T <:-ItA-D 
fRASE III - fiche yillûp~ 

(10/813) 

-DATE : 

-S/P 

-VILLI\GE 


A REMPLIR 	 I\VEC LE CUEF DE VILLAGE 

1. 110mhr'3 	 d' hûbitants : 

2. 	D.3p"r\';s dopuis 1" d"'l'Ilière rocolte 

..... o non 

o 	 f)I,t:i. 

homme8 
-habituel chaque ùnnée Doui o non 

-nombJ:e : 

- dP.8ti n31;1011 

-pour~uol 

famillos 

-lloJnur9 

-ùa!:tillatloll 

-pourquoi 

J. Des départs ont-ils eu linu l'année' précédente 

D nOIl 


o oui 

\ 

4. 	Dernlè.ro distrlhu\;ion ù'o.tdo alimentaire 

• q:,Hlnd : 	 . quoi : 

.rêsorv~s 	pour ...... mois 

5. 	Principales activités du village 

élevage 

,b 	agriculture 

o 

o 	 pluviale 
o décrue 

~ contre-saison 


t:j 	artisanat (noter le type ex. nattes) 

o commerce 


CJ autres (noter le type) 


6. 	Si cul~ures pluviales : 

.fourchette 	de production par famille (noter coro ou sac) 

entre ....... , .et .. , '. '" . : 

la 	majorité des familles 

7. 	Si cultures de contre-saison 


type de production : 


destination des produits

tJ 	consommation personnelle 

o 	 vente 
sur quel marché 

8. 	D'après le chef du village quels sont les principaux problèmes 
du village 

... 'O .......... "'O .... 'O .. "" .. 'O .. " .. " .............. 'O'O .. , ..... 'O ' 'O .. 'O""'O .. 'O'O ... " . " ' . " ....... 'O .. 'O .. 


........... . .. . ................. .. ........ , ... .. . 1 .... . " ....... " .. .. ........ . .... .. 


9. 	 Impression générale de l'enquêteur sur la situation du village 

,0 mauvaise 

o moyenne 


1::1 bonne 
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Date 
- S/P : 
- Village 
- Grappe nO: 

. Famille nO 

Nombre 

. Vaccination 
1 

+ = complète 2 
1 1passage 3 
C carte 4 

Avitaminose A 
1 

pas d'av 2 
+ avita. .". 

~. 

4 

Pathologie 1 
Observée 2 

3 
4 

. . Anthrop.o. 
1 

2 

3 

4 

Absents 

., . 

ENQUETE MEDICO-NUTRITIONNELLE 

- Préfecture 
Canton : 

< 1 an 1. _ 5 5 - 15 >15 Total 

M F M F M F M F 

P 

T 
j .• 

P 

T 

p. 

T 

P 

T 
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Le sl~cond par .'II!' Delpeuch Francis Consultant de la [<'AO lj d Ct mis l'accent 
surtout sut' l~s implications au niveau des indicateurs et de la cu ll e c te, d'un SAP 
éln.rgi, incorporant des informations agricoles, socio-écononüques, alimentaires et 
nutritionnelles. Il a souligné l'importance des indicateurs et le ur place dans la 
planification et dans l'hlerte l·apide. Au terme de cet exposé un II\Udèh~ de système 
d'alerte rapide a été présenté et. certaines précisions sur les tennjJl 0logies tel que 
la séc urité alimentaire, politique alimentaire et nutritionnelle on\ éLe données. 

PREMIER~ SESSION: Les informations alimentaires nut ritionnelles et 
sanitaires existantes au Niger. 

Au prograrnme de 'eUe première session de travail quatre (4) ex p osés ont été 
entendus au cours de la première journée, tous relatant les différen te s informations 
disponlb es au Niger. Ainsi, Monsieur Oumar Souley du MAG IE a UOTiIlé un aperçu 
sur les bllans globaux des disponibilites alimentaires qui ont été étab li s pour trois 
(3) périodes qui constituent pour nous de vérit.ables références. 11 s'agit d'une 
année dite "déficitaire", d'une autre dite "normale ou équilibrée" et enfin d'une 
année dite "excédentaire". L'exposant s' est appesanti sur l f~s bilans des 
disponibilit.és alimentaires au niveau régional qui sont des info rJ.ta lions venant 
compléter cellês au niveau n aLlollal. Ce qui a le plus retenu l'atten tion est surtout 
l'établissement des bilans céréaliers seulement E::t donc non applic a ble aux autres 
produli.s alim~iI La i1.s. Ce t exposé rut (;olHjJIAté par celui de .1adalil l-; Liliane :\-lagos, 
Consu1tan ' e de ja FAO a propos ôe la variation du besoin céréalier e n fonction du 
choix des facteurs intervenant. ans son calcul. 

Ce fut au tour Mons ieur Mahamadou Omar, Nutritionniste au · 't in is tère de la 
Santé d'exposer la situation nutri t i onnelle et sanitaire du pays. Cel ui -ci, a rappelé 
j'exposant, fait partie des pays aux taux de mortalité et de mor l,idité les plus 
élevés. Les causes les plus importantes ont été sommairement abord0es. Quant à la 
situation nutritionnelle, elle est préoccupante car les rares enquê t es menées ont 
montré des Laux de malnutrition avoisinant: Oll dé passant les seuils à partir desquels 
le problème est considéré comme étant prioritaire en santé pubi iq u e . Plusieurs 
exemples de résultat.s d' .n quê i:e ont été donnés. n a été rele vé quatre (4) 
pathologies carentielles à l'i n star des autres pays du sahel par le s différentes 
enquêtes; il s'agit. d ~ 1<1 malnu triti on proteino-énergétique, des aném ies ferriprives, 
de l'hypovitaminose A et des troubles liés à la carence en io de. Cependant 
l'insuffisance des moyens tant humains que matériels ne permet )J a s -'dU service 
technique concerné de procéder à des évaluatlons nutritionnelles ré g ulières. Les 
enqu ê tes Ilutrl Lion ne _ e s sont sur to ut ponctueiles et localisées: un e SeUle enquetè 
à eu une er ve l'", u t' e n ationa le depuis 198 0. 

·.i'OLtjUUJ S lùrs ùe Id. premiè r e journée, ÛI" YAou Gal'ba et Madam e i.;o ubé Fatourna 
ont exposé les différents paramètres utilisés dans les formations ~Hl ilaires fixes 
et au niveau communautaire pour la surveillance de 18 croissance ùes e lLfants de 0 
à 5 ans . Au niveau communautaire, il s'agit plutôt d'une expéri en ce dans un 
certain nornbre de villages concernés par le PCAN. Cette survei lJ ël rtce à assise 
communautaire a été lTlise en place dans trois (3) arrondissements à su v oir Ouallam, 
Gouré et Tchintabaraden. Les difficu l t. é s dans la mise en oeuvre d e ('e Ue a ctivité 
ont été soulign8e s; il s'agit plutôt du manque de suivi de la part de s autorit é s 
sanitail'es des 9.rl"onclisssemen ts. 

Dans 18 journée du 29 Octo br e 1991, les Délégués des rér;ion s 0 11 1 fait cléS 

cornmunlcat. iun s sur la situation al imentaire, nutritionilelle el sa Jl ~i a i re de leur 
lones l'eSp l': -LIVes. Il res!o>(n'L G~S J j lfÉ~1~ ll t8 S lnLb \ i blt.iUliS 4ue l'aili" '" UV I 'd,_ " . " , ~ ' 
m~1uvaise SUI' Je plan ai .i. illelll.aij 'e Bvec de n01llÜreLiSes r~' g lülls <i81i , ·. i:-i tl c5. SUl l~ 
plan S<:iflLé et l lu Lr iLioIl. ljuelques foyers J.'épidémies Ge l"u ugt' ol e nuÎ.. ;'l ll ll te Ilt (Lt fl s la 

Com muna u t é l rbaine de ~,; jamey, de choléra eL. de méni n gite se sont déC'. :.l j"(:·S au CO Ur s 

.'.-: ', 

http:difficult.�s
http:disponibilit.�s
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- poi ds ell fonction de l'âge 

- poids t.'n fonction de la taille 

- t adle en foneLlon de l 'age 

L'orateur a rappelé que ces trois (3) indices avaient été ct CiOlJtès, ainsi Que les pe tils 
poids de n a issance, pell' le prog! 'awlTI e intel'agen FAO-O j ~ S- 'i\:lCEF, de" 0' 0;. 

surveilla tce alimentai '8 et nutri tionnelle , 

Il existe par a i lleurs d'autres indices comme l' indice de ma s se corpo!'elle (P/T2) pour 
évaluer l'état nutritionnel des adultes. 

L'utilisation de ces indices et indicateurs dépen d du champ d'application et 
aussi du type de l 'Hude . Cela pe ut concerner les indi v idu s, les mé nages ou les 
populaticns e tit: J' es. Pal' ai l iêLirs , c s i IUlces peuvent t::L i'e appliqués à des études 
à passage uni que, dites transversa le s, comme à des év a l ua tions de tendance dans 
le ' emps dans le cadre d'une s u r veillance (p la nificat j\ln , gestion de programmes, 
al e rte rapid e ), 

Le der ni e r è>\ osé de la deuxi è me journée était cO ll s a<.:réé aux indicateurs du 
système national d'inful'mations sanitaires (Sl"IS) à inc lu re c' ans l e SAP. L'équipe de 
l' Un iversité de Tulane au MSP a d.'abord telLu à préciser l (; s objectifs du système qui 
vise à f'ounür des informations SHr l a si LUa Lion sanit ;:ü re et la performance des 
services sani;;&ùti'; . J.::s problèmes l'datifs à la CO Ei2 L. i:; el la Ll'éi lSiil iss luIl ues 
données ont ét. é soulignés. A parti r des supports du Sf\ lS beaucoup d'infol'ma d uJ1s 
peuvent étl'e retenues po ur les besoins du SAP, Ce SOlit J'incidence de certaines 
maladies te ls la l'ougeole, les diarrhées, la méningite et le choléra. 

Les tï8.VaUX de El'OUpeS ont mis fin au x travaux de 1Cl. d.euxième session durant 
la journée du 30 Octobre 1991. Les séminaristes ont <" ( ,0, r épartis dans quatre (4) 
groupes pOUl' travailler sur deux (2) thèmes. 

l el' t h ème: Indi cateurs socio-économiques et a ' ir"e ntaires; 

2 ème t.hènll:!: Tn ùit:ateurs sanitaires e t nutrition n d s, 

De ux groupe s se sorlt pe n e d'! s sur ch acun des t J; èmes, Les In d icat.eurs 
iden tifiés 0 t é t é da~ 5és par ordre de priorité selo n (i U ' i l s soient coll (' ta les, 
interprétables, si gn ifi caUfs et ouj ec tif' c" lë:n suire ils ont é é re ciassés selon Qu' i l s 
se r vent à la plallifi cation à long terme, à la gestion des ;)!'o grammes et/ou au sul-1 
des interventions où à l'a le rte (ciblage ou prédiction) , 
Les paramètrès proposés par les différents groupes en ~ 0 ance plénière ont été les 
suivants: 

Paramètres soda-économiques et alimentaires: 

l, Revenu df~S mé n ages 
2 . Acce~sibiljté du vi lJ hge 
3. , Iveau d'instruction à s ch,e1's GU ménage 
8. Fréqu e nce des repas 
4. FrÉ' Quen ces de consümmation des pro its animaux 
5. Quantité COIlSOfTlIfl É: e en ~ j' uJui l s de premiè rE: nécessi t,J 
6 . roduits de SUllSLit utiOII (allme ll ts de pénllrie) 
7. Exo de r ural des adu 1tes 
S. Sore des perSüllnes ac t1ves/ mé nages 



149 

En rftH Liére de détermination des inLefven l. iuns et d· iden tiflcation des groupes 
à risques, Madame Liliane lVlAGOS a présenté l'exemple GU SAP du Tchad, structure 
en trois hases et s'est. attachée à considérer principal (~lll ent la phase III utilisantL 

les indicateurs soclo-économiques et ùe consommation ali ltlelltaire, et les indicateurs 
nutritionnels et sanitaires. L'intervenant a mont.ré le r ôle de la phase III dans 
l'analyse décisionnelle, les outils de collecte de cette ph a s e III - questionnaires au 
niveau des villages et ménages - échantillon - et l'ou ;,il d'int.erprétation (arbre 
décisionnel) . , 

Au cours de la journée du jeudi 31 / 10/ 91, sur la b::i se de la même répartition 
en quatre (4) groupes, les participants ont étudie un ce rL ain nornbre d'indicateurs 
sélectionnés en fonction des résultats des travaux pré cé dents. 

Pour chacun des paramètres (socio_économiques et de cO[lsommation alimentaire 
nutritionnels et sanitaires), il a été considéré et discut é la catéuorie de collecte: 
son champ d'application; la périodicité de la collecte, sa source, les services 
techniques responsables de sa cUllecte, l'existence ou nun d'un matériel de saisie 
et/ou de transmission et enfin le rôle existant ou presse r. Li des Cellules Régionales 
du SAP . 

Des travaux de groupes au cours de la derni è re journée ont porté sur 
l'utilisation de l 'information, l'analyse et la prise de dér i ·ion. Il s'agissait d'abord 
d'identit'iel' les prOblèmes en matière d'analyse de 1'1I lfol'lnation et de prise de 
décision pal' le SAP C.lui se posent aux act.eurs impliq ués a tous les niveaux du 
système ( Secrétariat Permanent du SAP, GTI, groupes de 1rav ail, cellules régionales 
et sous-régionales) selon les prestations du SAP (Banqlle de données, élaboration 
du bulletin, analyse pour prédiction ou ciblage et prise de décision) et de les 
hiérarchiser selon leur importance. Ensuite de les an a lyser en définissant leur 
causes, conséquences et les solutiufts pour y remédier. 

Les principaux pl'oblèrnes identifiés sont: 

- absence d'analyse ûes informations pour ciblage et prise de décision; 

- structures du SAP non opérationnelles (GTl. GTS); 

- IndicateUl's souvent mal définis; 

- insuffisances de moyens de fonctionnement et de 1l ,t.Îtf:ment des données au 
niveau des cellules; 

- manque de t.ransmission de l'information ascendante el descendante; 

- manque de moyens de collecte, de traitement et d'am11,vse de données; 

- problèmes de fiabilité de l'infonnatlon; 

problèmes de coordination des interventions; 

problèmes (' e s uivi et de contrôle; 

manque d'association des acteurs à la prise de décisiun. 

A chacu;l ùe ces problèmes, des solutions ont été ~) I' oposées parmi lesquelles 
on peut retenir: 

- élabol'aLioIl ùes textes relatifs à la création des GTI t:'L \,; _S 
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COMMUNIQUE FINAL 


Du 28 Octobre au 1er Novembre 1991 s'est tenu dans la Salle de Conférence de 

l'IPDR de Kollo, un Séminaire - atelier sur le suivi alimentaire et nutritionnel au Niger. 

Cet atelier a été organisé par le Secrétariat permanent du Systè me d'Alerte Précoce 

avec la contribution du PNUD, de la FAO, de l'UNICEF et de l'USAIDjFEWS. TI a 

regroupé les participants des institutions ci-après: Secrétariat Permanent du Système 

d'Alerte Précoce, Ministère de la Santé Publique, Ministère de l'Agriculture et de 

l'Elevage, Ministère des transports et Tourisme (MTO) et les Cellules Régionales du 

SAP. 

La cérémonie d'ouverture a été présidée par le Secrétaire Général 

Adjoint du Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage, Vice-Président du Comité 

National du Système d'Alerte Précoce, en présence du Sous-Préfet de KoUo et des 

Représentants de la F AO, de l'UNICEF et de l'USAID. 

Dans son discours, Monsieur le Sous-Préfet de Kollo a souhaité la bienvenue 

aux séminaristes et a fraternellement accueilli le choix de son entité administrative pour 

abriter les assises du présent atelier. Il les a invité à faire preuve de tolérance face aux 

éventuelles insuffisances qui ne manqueront pas d'être constatées. 

Ce fut le tour de Madame Soos Hélène et de Monsieur Delvaux respectivement 

de l'USAID et de la FAO de prendre la parole pour situer le cadre dans lequel se 

déroule ce Séminaire surtout en cette période où le Niger s'est engagé à élaborer sa 

politique nationale en matiere d'alimentation et de nutrition. 

En ouvrant les travaux de l'atelier, Monsieur le Secrétaire Général Adjoint du 

Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage a insisté sur les motivations nationales qui ont 
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RECOMMANDATION N° 1 

Considérant les missions et objectifs déterminants 

assignés au SAP dans le domaine de la sécurité alimentaire, 

l'Atelier recommande: 

1) la mise en place définitive et l e fonctionnement 

techniques de travail, 

2) la mise en place et le fonctionnement du groupe de 

travail interdisciplinaire composé des chefs de file des 

groupes techniques de travail, 

3) la participation effective des membres désignés aux 

activités nationales d'alerte précoce, 

4) l'élaboration d'une méthotodologie pour l'établissement 

d'un programme d'activités commun à toutes les régions qui 

prendra en charge la situation globale de la région et en 

particulier l'identification et le suivi des zones à risques. 

Fait à Kollo le 1er novembre 1991 
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RECOMMANDATION N°l 

Considérant que la proposition d'un ensemble d'indicateurs 

d'ordre socio-économique, alimentaire, nutritionnel et 

sanitaire faite par l'atelier ne constitue qu'une première 

étape. 

L'Atelier recommande que cette sélection soit approfondie 

dans les meilleurs délais par le groupe technique. 

Fait à Kollo, le 1er novembre 1991 

L'Atelier 
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ALLOCUTION DE MONSIEUR LE SECRETAIRE GENERAL ADJOINT DU 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ELEVAGE A LA CLOTURE DE 

L'ATELIER NATIONAL SUR LE SUIVI ALIMENTAIRE, SANITAIRE ET 


NUTRITIONNEL 


- Monsieur le Sous-Préfet de Kollo, 

- Mesdames, Messieurs les Représentants des 

organisations Internationales, 

- Chers invités, 

- Mesdames et Messieurs les séminaristes, 


Il Y a cinq j ours à l'ouverture de cet atel ier, je 
conviais à une analyse perspicace des paramètres alimentaires 
et nutritionnels au Niger en vue de définir des indicateurs à 
suivre et proposer au Système d'Alerte Précoce un réseau 
spécifique. 

Aujourd'hui, je me réjouis de savo i r que vos travaux 
se sont déroulés dans de très bonnes condit ions et que vous 
êtes parvenus à des conclusions pertinentes. 

En effet, si au départ, les notions d'indicateurs 
paraissaient ambiguës, pour nombre de séminaristes, 

si au départ, certains participants tout en étant 
convaincus, de l'importance d'un système d'alerte précoce, 
appréciaient mal leur rôle au sein du système, 

vos travaux ont permis de lever désormais toutes les 
équivoques. En cela, le présent atelier est une réussite 
éclatante. 

Plus spécifiquement, votre atelier a permis d'isoler 
les indicateurs socio-économiques les plus pertinents, 
susceptibles d'aider l'analyse décisionnelle. 

Les indicateurs sanitaires et nutritionnels ont 
évidemment rete;m votre attention et vous avez balisé le 
terrain afin de faciliter la surveillance, la collecte et la 
transmission des données relatives à ces paramètres. En cela 
aussi, vous venez d'accomplir une oeuvre de pionniers et je 
vous en félicite très sincèrement. 

Les brillants résultats qui viennent de nous être 
présentés sont assurément le fait de votre engagement et de 
votre détermination à faire de notre système national d'alerte 
précoce un instrument capable de proposer a ux pouvoirs publics 
et aux partenaires du Niger des interventions mieux orientées, 
mieux ciblées pour faire face aux aléas de t out ordre qui nous 
assaillent dans les domaines alimentaires, sanitaires et 
nutritionnels. 

Je puis quant à moi, vous assurer d'ores et déjà que 
Monsieur le Premier Ministre et le futur Gouvernement de 
transition seront saisis des résultats de vos travaux qui, 
sommes toute, s'inscrivent dans les priorités dégagées par 
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